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SÉANCE 
du jeudi 28 novembre 2019 

29e séance de la session ordinaire 2019-2020 

PRÉSIDENCE DE M. THANI MOHAMED SOILIHI,  
VICE-PRÉSIDENT 

SECRÉTAIRES :  
M. ÉRIC BOCQUET, MME AGNÈS CANAYER. 

La séance est ouverte à 10 h 50. 

Le procès-verbal de la précédente séance, 
constitué par le compte rendu analytique, est adopté 
sous les réserves d'usage. 

Projet de loi de finances pour 2020 (Suite)  

M. le président.  – L'ordre du jour appelle la suite 
de l'examen du projet de loi de finances pour 2020, 
adopté par l'Assemblée nationale. 

Seconde partie (Suite) 

SPORT, JEUNESSE ET VIE ASSOCIATIVE 

M. Éric Jeansannetas , rapporteur spécial de la 
commission des finances. – Je vous ferai grâce des 
chiffres, tout est dans le rapport. Nous abordons une 
année de transition traduisant la nouvelle gouvernance 
du sport. Elle devra être pleinement opérationnelle 
pour les Jeux Olympiques et Paralympiques 2024. 

Les versements à la Société de livraison des 
ouvrages olympiques (Solidéo) vont augmenter 
jusqu’en 2025. 

Comment les financements seront-ils assurés ? 

Madame la ministre, jusqu’à présent vous avez 
mobilisé des marges de manœuvre. Mais cela ne 
suffira pas pour couvrir les 860 millions d’euros 
complémentaires qui sont nécessaires : la dotation 
pour 2020 de l’Agence française de lutte contre le 
dopage (AFLD) est stable ; cela ne correspond pas à 
la dynamique ni à l’ambition gouvernementale 
d’éthique du sport. 

Madame la ministre, confirmez-vous que les 
dépenses du déménagement du laboratoire 
d’analyses, soit 8 % des ressources de l’agence, 
seront prises en charge par l’État ? 

Pour le service national universel (SNU), une 
nouvelle ligne budgétaire est créée, de 30 millions 
d’euros. Le président de la République vous a 
demandé, monsieur le ministre, d’accélérer sa mise en 
route, pour 400 000 jeunes en 2022. Comment le 

montant nécessaire d’1,2 milliard d’euros sera-t-il 
assuré ? Quelle sera la contribution du ministère de la 
Défense ?  

Le fonds de développement de la vie associative 
(FDVA) doit être renforcé, car ses montants sont 
inférieurs de moitié à ceux de la réserve 
parlementaire. 

J’approuve l’équilibre général du budget pour 2020. 
Mes interrogations portant sur les années suivantes. 
La loi de programmation, qui sera examinée au 
printemps prochain, sera décisive. La commission des 
finances émet un avis favorable à l’adoption des 
crédits de la mission. 

M. Jean-Jacques Lozach , rapporteur pour avis de 
la commission de la culture. – Le débat se présente 
sous des auspices différents que l’an dernier. Nous 
étions inquiets de la baisse de 8,1 % des crédits ainsi 
que du sort des conseillers techniques sportifs (CTS). 

Désormais, la gouvernance de l’Agence nationale 
du sport (ANS) est inscrite dans la loi et les projets 
sportifs territoriaux sont lancés. 

Le programme 219 s’élève à 312 millions d’euros 
comme l’an dernier, à périmètre constant, 434 millions 
d’euros en incluant les dépenses de personnel des 
CTS - ce qui anticipe leur transfert potentiel et 
m’interroge. Attention à ne pas déstabiliser les CTS à 
la veille des Jeux Olympiques. 

Le rapport des tiers de confiance sur les CTS n’a 
pas été rendu public, cela paraît confirmer le transfert 
du corps aux fédérations. 

L’organisation du ministère après la création de 
l’ANS nous inquiète, en particulier la fusion des 
inspections de l’Éducation nationale, de la Jeunesse et 
des Sports. 

Le comité interministériel du 4 novembre était flou. 
La préparation des Jeux Olympiques 2024 suit son 
cours. Nous nous réjouissons que les moyens soient 
au niveau, sauf peut-être pour le stade de France, 
dont les infrastructures doivent être à la hauteur. 
90 millions d’euros sont consacrés à la performance, 
mais à la veille des Jeux Olympiques, quid de la haute 
performance en prévision des Jeux Olympiques ? La 
direction de l’Institut national du sport, de l'expertise et 
de la performance (Insep) se cherche et les Centres 
de ressources, d’expertise et de performance sportive 
(Creps) peinent à fédérer les initiatives locales. 

L’objectif de jeux propres est difficilement tenable 
avec seulement 8 000 contrôles par l’AFLD, contre 
12 000 chez nos voisins. Qu’en sera-t-il également du 
financement du déménagement à Saclay ? 

Il est difficile de donner un avis sur ce budget. Il ne 
fait progresser ni le sport santé ni le sport entreprise. 

Une enquête de l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) démontre que 85 % des adolescents 
français n’ont pas de pratique sportive quotidienne : le 
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sport doit être notre priorité. La commission de la 
culture a émis un avis de sagesse. 

M. Jacques-Bernard Magner , rapporteur pour avis 
de la commission de la culture. – La commission de la 
culture a examiné le programme 163. Il comprend 
cette année une action supplémentaire pour le SNU. 
J’espère que nous disposerons d’informations précises 
et régulières sur ce sujet. M. Attal nous a dit que 
20 000 à 30 000 jeunes seraient concernés en 2020, 
pour un budget entre 30 millions d’euros et 45 millions 
d’euros. 

Faudra-t-il construire des bâtiments ? Il faudra un 
adulte pour cinq jeunes, soit 150 000 pour 750 000 
jeunes, à recruter et former. C’est nécessaire, car le 
retour sur investissement global et social du SNU est 
estimé à deux fois les moyens engagés par l’État. 

La phase 3 du SNU prévoit un engagement de trois 
à douze mois. Or une mission de service civique est 
d’au moins six mois. La mise en place du SNU ne 
réduira-t-elle pas la durée du service civique ? 

La commission de la culture a émis un avis de 
sagesse à l’adoption des crédits du programme 163. 
(Applaudissements sur les travées du groupe RDSE) 

M. Didier Rambaud . – Le budget progresse, avec 
la préparation des Jeux Olympiques 2024 et l’inclusion 
d’une ligne consacrée au SNU. Il atteint plus de 
710 millions d’euros soit une hausse de 9,8 %. C’est 
conséquent : ce budget sera le plus important depuis 
2006. Certains diront que c’est un changement de 
périmètre sur ces CTS. Certes. Mais c’est l’occasion 
de nous réjouir du maintien des CTS. 

Nous nous réjouissons du développement de la 
pratique sportive autour de l’ANS qui sera déclinée 
localement en 2020. Cette année sera charnière. Le 
programme 350 monte en puissance, à + 35 % en 
autorisations d’engagement et +98 % en crédits de 
paiement. 

Le futur laboratoire de l’AFLD fera rayonner la 
France. 

Les primes olympiques et paralympiques sont 
revalorisées de 10 %. Je salue les collectivités locales 
labellisées « Terres de jeu » dont 17 iséroises. 

M. Michel Savin . – Très bien ! 

M. Didier Rambaud . – Je rends hommage aux 
180 000 associations sportives qui trouveront un 
soutien accru de l’ANS. 

Le programme Jeunesse et vie associative voit ses 
crédits augmenter de 8,4 % principalement pour le 
déploiement du SNU, concernant 20 000 jeunes en 
2020. C’est un pari sur le moyen et le long terme. 
Nous serons attentifs à ce que le SNU s’articule 
favorablement avec le service civique. 

Le budget alloué à la jeunesse reste stable à 
71,6 millions d’euros. Celui de la vie associative 
augmente de façon conséquente. Il faut aussi saluer 
les 13 millions de bénévoles investis auprès de 

21 millions d’adhérents dans plus d’un million 
d’associations. 

C’est l’apprentissage de la citoyenneté qui se joue 
là. Nous sommes fiers de soutenir à la fois la vie 
associative et les Jeux Olympiques. Nous voterons 
avec fierté les crédits de cette mission. 

Mme Céline Brulin . – Le budget du sport, derrière 
une augmentation en trompe-l’œil liée aux Jeux 
Olympiques 2024, traduit une dégradation continue 
des crédits du sport. Y aura-t-il encore un ministère 
des Sports après 2024 ? 

Pas moins de 42 postes sont supprimés au sein du 
ministère. L’ANS est créditée de 284 millions d’euros 
alors qu’il lui faudrait 350 millions d’euros à 
450 millions d’euros et on parle du détachement des 
CTS… 

Les collectivités locales, exsangues, gèrent 86 % 
des infrastructures de notre pays. 

Le sport de tous les jeunes tient grâce à la bonne 
volonté des bénévoles, après la suppression des 
emplois aidés. On demande au sport de masse de 
faire toujours plus avec moins… 

De l’autre côté, l’argent est toujours plus abondant 
dans le monde des paris sportifs. 

Il n’est pas possible au Sénat d’aborder la question 
centrale du financement du sport après que le 
Gouvernement a fait voter l’Assemblée nationale sur le 
déplafonnement des taxes. 

Le rassemblement administratif des agents au sein 
de l’ANS ne doit pas être une astuce pour les détacher 
ensuite. 

Les dons des particuliers aux associations ont 
chuté d’au moins 20 % entre 2017 et 2018 après les 
réformes fiscales, et ce, alors qu’elles assurent de plus 
en plus de missions de service public. La suppression 
de la réserve parlementaire a entraîné une perte nette 
pour les associations de 27 millions d’euros. 

Le service civique ne vise pas les jeunes qu’il 
devrait toucher, il devrait être réformé en profondeur, 
tant il sert trop souvent à des étudiants diplômés du 
supérieur à se faire de l’expérience professionnelle, 
plutôt qu’à l’insertion des plus éloignés de l’emploi. 

Le groupe CRCE s’opposera en conséquence à ce 
budget insuffisant et incohérent. (Applaudissements 
sur les travées du groupe CRCE) 

M. Franck Menonville . – Les crédits de la mission 
augmentent, cette année encore : plus 10,7 % en 
autorisations d’engagement et plus 11,6 % en crédits 
de paiement. Mais comme l’année précédente, c’est le 
résultat des besoins des Jeux Olympiques et 
Paralympiques de 2024. 

L’année 2020 marquera les premières dépenses en 
infrastructures, mettant en avant la France et notre 
culture du sport. 
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Or, les crédits aux infrastructures sportives ont 
perdu plus de 10 % en 3 ans. Certes, les travaux liés 
aux Jeux Olympiques bénéficieront aux pratiquants, 
mais ils se situent surtout en Île-de-France. Si les 
besoins d’infrastructures y sont évidents, il ne faut pas 
oublier les autres régions. 

Le sport est une école de la vie. Primordial pour la 
santé et l’éducation, il véhicule des valeurs 
essentielles. Facilitons une pratique de tous sur tous 
les territoires. Beaucoup de champions ont débuté 
dans de petits clubs. 

Le groupe Les Indépendants avait alerté en 2018 
sur les crédits insuffisants au FDVA. Je salue la 
création du compte engagement citoyen, favorisant le 
lien avec la formation professionnelle. Mais 
11,5 millions d’euros en 2020, c’est insuffisant. 

Le SNU sera développé pour toucher 
400 000 jeunes en 2022. Cette année 2020 sera un 
test. 

La création de l’ANS est un tournant pour les 
pratiques sportives, haut niveau et amateur. Le sort 
des CTS est incertain ; nous y serons attentifs. 

Il faut soutenir les fédérations : certains sports sont 
dans une situation confortable, d’autres disciplines ont 
besoin d’aide au quotidien. 

Le sport véhicule des valeurs de courage, 
persévérance et tolérance. 

Dans sa majorité, le groupe Les Indépendants 
s’abstiendra. 

M. Jacques Grosperrin . – (Applaudissements sur 
les travées du groupe Les Républicains) Le budget 
2020 affiche 35,1 % de hausse depuis 2 ans. 
Cependant, au-delà des Jeux, ce sont les enjeux dont 
nous parlons ici, ceux de l’élan pour une France 
sportive. Le président veut une augmentation à 
3,5 millions du nombre de pratiquants. 
Malheureusement, si on peut faire mieux d’État, on ne 
peut pas faire moins d’État. C’est la fin du modèle mis 
en place par le général de Gaulle après les Jeux 
Olympiques décevants de 1960 : mise en place des 
directeurs techniques nationaux (DTN), des CTS et 
des lois de programmation. Nous pouvons les toiletter. 
Il faudrait que tous les ministères abondent la politique 
sportive, mission d’intérêt général qui fait vivre les 
territoires, mais qui n’est pas rentable. 

Nous risquons la fin du modèle sportif fédéral. Les 
plus grandes fédérations ou les plus médiatisées 
n’auront pas de problème, mais les CTS sont 
menacés. 

Il faut renforcer la structuration nationale et locale 
du ministère, rapprocher éducation nationale et sport. 

Faites confiance aux fédérations, aux clubs - et 
pour cela, il faut leur assurer un financement 
pérennisé et stable. 

Pierre de Coubertin avait repris la formule du père 
Henri Didon : Citius, altius, fortius. Inspirez-vous en ! 

(Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains) 

M. Claude Kern . – À première vue, le budget des 
sports connaît plus 8 % de hausse. Mais le 
déséquilibre est flagrant, entre les crédits de l’ANS qui 
restent stables, tandis que 129 millions d’euros sont 
consacrés aux ouvrages olympiques et que Solidéo 
investit 3,5 milliards d’euros... 

Les Jeux Olympiques et Paralympiques sont un 
véritable challenge, et nécessitent un effort financier 
que nous saluons. Un budget est d’abord une volonté 
politique, une grande ambition. Cessons de négliger 
associations, infrastructures, participation de tous sur 
les territoires. 

Créons une politique en adéquation avec la réalité 
du terrain. Or, le sport pour tous n’est pas le principal 
bénéficiaire de ce budget. 

Le budget des sports baisse de 11 % depuis 2015 
à périmètre constant. Or les 3 taxes affectées 
produisent 180 millions d’euros de ressources ! Il fallait 
les déplafonner ou augmenter leur plafond, compte 
tenu de leur dynamique, pour soutenir pratiques 
sportives et collectivités territoriales, afin d’atteindre 
plus de 3 millions de participants en 2024. 

Notre amendement, avec M. Savin, pour maintenir 
la taxe Buffet, y contribuera, j’espère qu’il prospérera.  

Nous souhaitons un jaune budgétaire sur le sport. 
Les règles budgétaires nous contraignent. Nous 
n’avons aucune marge de manœuvre. Il faut prendre à 
la jeunesse pour donner au sport et inversement. 

De nombreux points restent en suspens. Ce budget 
marque le désengagement de l’État dans les 
associations, pourtant essentielles au maillage social. 
Impliquons tous les acteurs pour développer de 
nouveaux outils et soutenir l’emploi. 

Quelle est la position du Gouvernement sur le 
bénévolat ? Le FDVA aide à leur formation. Qu’en 
sera-t-il demain ? La réserve parlementaire et les 
contrats aidés ont disparu. 

La nouvelle ligne budgétaire de 30 millions d’euros 
pour le SNU est une bonne chose, à condition qu’elle 
s’accompagne d’une bonne coordination avec le 
service civique, qui doit pallier les contrats aidés. 

Nous saluons l’effort du Gouvernement en faveur 
du sport, mais nous déplorons que les territoires soient 
délaissés. 

Le groupe UC votera les crédits mais exercera son 
droit de regard et appellera à des aménagements. 
(Applaudissements sur les travées du groupe UC ; 
M. Michel Savin applaudit également.) 

Mme Sylvie Robert . – Le programme 163 manque 
de cohérence. Il n’y a pas d’articulation entre SNU et 
service civique, qui renforcent la culture de 
l’engagement. L’expérimentation du premier semble 
peser sur le second. Le service civique, bien identifié 
par les 16-25 ans, semble plafonner, faute de crédits 
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suffisants. L’enthousiasme est freiné. Pour atteindre le 
but de 150 000 jeunes impliqués, il faudrait un budget 
de 30 millions d’euros, soit 17 millions de plus que ce 
qui est prévu. Or c’est précisément le montant affecté 
au SNU. 

Quel est l’avenir du service civique ? Le 
déploiement des dispositifs d’affichage se fait au 
détriment de l’engagement sur le temps long. Nous 
avons eu ce débat, en commission, pour l’arbitrage 
entre Pass culture et éducation artistique. 

La France compte 12 millions de bénévoles, 
23 millions d’adhérents, les associations ont 3 millions 
d’emplois. 

Le Conseil économique, social et environnemental 
(CESE) a rendu un rapport sur l’éducation populaire 
comme exigence du XXIe siècle, mais les crédits 
s’élèvent à peine à 10 % du programme. Allez-vous 
investir davantage ? Nous restons sur notre faim. 
Nous sommes loin d’une politique claire et ambitieuse. 
(M. Vincent Éblé, président de la commission des 
finances, applaudit.) 

Mme Mireille Jouve . – Depuis plusieurs années, le 
sport demeure le parent pauvre du budget de l’État, 
malgré des ressources dynamiques, dont la taxe 
Buffet sur les droits TV de 25 millions d’euros d’ici à 
2021 et la taxe sur les paris sportifs qui a augmenté de 
80 % depuis 2015. 

La frénésie financière du sport business a connu 
une hausse soutenue. Quel contraste avec le 
vieillissement des infrastructures sportives, avec le 
délaissement des associations ! 

Le groupe RDSE demande un rééquilibrage de 
l’attribution des taxes en faveur du sport amateur. 

La solidarité entre sport professionnel et amateur 
doit s’exprimer plus clairement. Cela ne pénaliserait 
pas le budget de l’État. 

Si les crédits de la mission augmentent, cela 
répond à nos engagements financiers pour les Jeux 
Olympiques et Paralympiques. Les moyens au sport 
amateur sont insuffisants, voire baissent au détriment 
des Jeux Olympiques. Un tel message serait 
désastreux alors que les Jeux doivent engager une 
nouvelle dynamique, pour augmenter de 3 millions le 
nombre de pratiquants. 

Le secteur privé devrait participer davantage au 
financement du sport, mais nous n’avons aucun 
engagement à ce jour. 

L’État se désengage, et nous craignons la 
prochaine dilution du ministère des Sports dans celui 
de l’Éducation nationale, alors qu’on assiste à un 
transfert des personnels d’inspection. 

Le SNU bénéficie d’une attention particulière du 
Gouvernement. Les crédits augmentent pour sa 
montée en puissance, mais nous sommes attachés au 
service civique. Nous craignons une baisse de la 

durée des missions du service civique, sa banalisation 
face au SNU : il faut éviter un tel scénario.  

Nous attendons des réponses sur le nombre et la 
répartition des lieux d’accueil et la formation des 
formateurs. Le dispositif n’est-il pas redondant ? 

Ce budget stoppe l’hémorragie observée 
précédemment et respecte nos engagements pour les 
Jeux Olympiques et Paralympiques. Le groupe RDSE 
s’abstiendra. (Applaudissements sur les travées du 
groupe RDSE) 

M. David Assouline . – La politique sportive doit 
être vecteur de valeurs et de lien social. La 
démocratisation du sport n’est en rien contradictoire 
avec les plus grandes compétitions. Nous regrettons la 
suppression massive des emplois aidés : il y a un 
manque évident à combler. 

La hausse budgétaire est en trompe-l’œil, avec 
notamment le financement des CTS. 

Les incertitudes pesant sur la mise en place de 
l’ANS nous poussent à rappeler notre attachement à 
un ministère des Sports qui impulse la dynamique. Le 
budget augmente de 115 millions d’euros seulement, 
grâce au transfert du financement des CTS. À 
périmètre constant, le budget stagne. 

L’ANS a des moyens plus faibles que prévu, à 
hauteur de 183 millions d’euros, alors qu’il faudrait 
350 millions d’euros. Ne continuez pas à vider le 
ministère de sa substance tandis que l’ANS est trop 
faible. La hausse du budget pour les Jeux Olympiques 
est conséquente. Mais il faudra un milliard d’euros et 
pour l’instant nous en sommes à 130 millions d’euros. 

Nous ne saurions nous contenter de voir ce budget 
stagner après deux années de baisse : il aurait fallu 
une augmentation nette et lisible.  

Le groupe socialiste s’abstiendra. 

M. Michel Savin . – (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains) Malgré nos 
échanges successifs, madame la ministre, nous 
n’avons pas la même vision. Le budget du sport 
mériterait des moyens supplémentaires. À quelques 
mois des Jeux de Tokyo et quatre ans de Paris, le 
budget n’est pas à la hauteur. Le programme 219 
Sport est en baisse de 11 % depuis 2017. L’ANS doit 
avoir plus de moyens et un mécanisme de solidarité 
doit être mis en place entre ces différents acteurs. Le 
programme 350 sur les Jeux Olympiques et 
Paralympiques, en hausse, traduit les engagements 
internationaux de la France. Mais Paris 2024 ne doit 
pas être l’arbre qui cache la forêt. Il faut investir 
massivement dans tous les territoires. Or tel n’est pas 
le cas. 

Les 284 millions d’euros de l’ANS en 2020 sont 
insuffisants alors que les fédérations sportives ont des 
obligations de performance. Le financement du 
fonctionnement de l’Agence n’est pas précisément 
défini, c’est dommageable. 
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La politique sportive de l’État doit concerner tous 
les citoyens, de l’école à l’Ehpad, de l’université à 
l’entreprise, de la Métropole à l’outre-mer. 

Le Sénat passe aux actes en proposant 
régulièrement des avancées significatives. Ainsi en 
est-il de la sécurisation des entreprises qui soutiennent 
le sport, pour que cela ne soit pas considéré comme 
des avantages en nature, du renforcement du 
mécénat, du développement du sport à l’école, ou 
encore de l’expérimentation de la prescription du sport 
par ordonnance… Malheureusement, votre majorité 
les balaye régulièrement d’un revers de main. 

Les crédits ne sont pas à la hauteur des ambitions 
affichées. (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains ; M. Michel Laugier applaudit 
également.)  

Mme Roxana Maracineanu, ministre des sports. – 
Je vous remercie de la richesse de nos échanges. Je 
veux faire du ministère la maison du sport français, la 
vôtre. L’ANS traduit notre amour commun du sport, en 
associant les collectivités territoriales aux choix sur la 
destination des crédits de l’État. 

L’engagement de l’État pour le sport poursuit son 
ascension : c’est inédit depuis dix ans. 

Le budget 2020 montre, avec une nouvelle 
gouvernance partagée, une protection de l’État 
vis-à-vis du sport avec une hausse de 9,4 % des 
crédits, à périmètre constant. Non, les crédits ne 
baissent pas de 11 % comme je l’ai entendu dire. 

Je rassure Mme Brulin : mon ministère compte 
3 223 postes plus 800 agents de l’État dans les Creps. 
La suppression de 42 postes doit être jugée à l’aune 
de ces effectifs. Mon ministère ne va pas disparaître. 

À quatre ans des Jeux, nous devrions tous nous 
mobiliser. Nous avons inscrit une hausse de 10 % des 
primes olympiques. 

Quelque 90 millions d’euros sont consacrés à la 
haute performance, 6 millions d’euros pour l’accueil 
des grands événements sportifs. Nous soutiendrons 
aussi 250 équipements en 2020. Le 4 novembre 
dernier, nous avons réuni un comité interministériel 
aux Jeux. En est sortie l’idée d’un jaune budgétaire 
pour les Jeux Olympiques : nous y sommes 
favorables. Avec la ministre Frédérique Vidal, nous 
avons dégagé 20 millions d’euros pour la recherche au 
service de la haute performance. Avec Julien 
Denormandie, nous avons inscrit le sport dans les 
contrats de ville. 

Quelque 55 millions d’euros du programme 
d’investissements d’avenir (PIA) seront consacrés aux 
entreprises innovantes dans le sport. On ne saurait 
donc limiter les crédits du sport au budget de mon 
ministère. Nous rapprochons nos services de ceux de 
l’Éducation nationale pour plus de sport à l’école. 
(Applaudissements sur les travées du groupe LaREM) 

M. Gabriel Attal, secrétaire d'État auprès du 
ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse. – 

Notre Gouvernement porte l’ambition de donner à 
chacun la maîtrise de sa vie, pour construire un destin 
national. Nous voulons ouvrir le champ des possibles 
aux jeunes dans une société de la confiance, de 
l’engagement et de l’entraide, comme le rappelait le 
président de la République lors du grand débat. 

C’est le sens de la politique du Gouvernement en 
faveur du service civique et du SNU. Les associations 
occupent une place essentielle en ce sens. Cela 
nécessite une mobilisation interministérielle. Les 
crédits de cette mission ne sont qu’une fraction de 
l’investissement pour la jeunesse, qui s’élève à 
95 milliards d’euros toutes missions confondues. 

Je rassure Mme Robert : la mobilisation totale du 
Gouvernement pour les associations s’élève à plus de 
7 milliards d’euros, hors dépenses fiscales. On ne peut 
retenir que les seuls 25 millions d’euros prévus dans 
cette mission. Nous voulons un dispositif partenarial, 
et nous nous appuyons sur un dialogue soutenu avec 
les collectivités territoriales, les associations et les 
fondations. 

L’État joue un rôle d’impulsion et de coordination, 
avec quatre séries de mesures pour la jeunesse. Pour 
renforcer l’accès à l’information, nous déployons la 
nouvelle « boussole des jeunes » ; nous soutenons la 
mobilité internationale, levier important 
d’émancipation ; nous développons l’accueil collectif 
des mineurs - 108 millions d’euros sont consacrés au 
Plan mercredi à destination des collectivités 
territoriales ; nous déployons enfin le service civique et 
le SNU. Le service civique est une formidable école de 
la vie, il concernera 150 000 jeunes en 2020, grâce à 
un budget de 508 millions d’euros, qui sera suffisant 
pour cette ambition. Le SNU est un véritable projet de 
société, pour une société de l’engagement.  

J’en viens à la vie associative. Les associations 
occupent une place centrale dans la société ; avec 
21 millions d’adhérents, 13 millions de bénévoles et 
1,8 million de salariés. Elles sont un ferment de 
cohésion sociale et un acteur économique majeur. 
Avec la transformation du crédit d’impôt compétitivité 
et emploi (CICE) en baisse de charges, 1,9 milliard 
d’euros de trésorerie sera rendu aux associations qui 
salarient. C’est sans précédent. 

Je salue l’action du Sénat, et notamment sa 
nouvelle proposition de rédaction de l’article sur les 
comptes inactifs des associations, qui est 
juridiquement beaucoup plus solide qu’à l’Assemblée 
nationale. (Applaudissements sur les travées du 
groupe LaREM ; M. Jacques-Bernard Magner 
applaudit également.) 

Examen des crédits de la mission 

Article 38 – État B 

M. le président.  – Amendement n°II-523, présenté 
par le Gouvernement. 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 
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(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de 
paiement 

 + - + - 

Sport  
dont titre 2 

 
1 996 630 

 
 

1 996 630 

 

Jeunesse et vie associative     

Jeux olympiques et 
paralympiques 2024 

    

TOTAL  1 996 630  1 996 630 

SOLDE - 1 996 630 - 1 996 630 

Mme Roxana Maracineanu, ministre. – Cet 
amendement technique minore des crédits de la 
mission « Sport, jeunesse et vie associative » au titre 
de la compensation aux régions des dépenses de 
personnel transférées dans le cadre de la 
décentralisation des centres de ressources, 
d’expertise et de performance sportive (Creps) mise 
en œuvre par la loi NOTRe.  

Entre 2017 et 2020, plus de 12 millions d’euros ont 
été progressivement intégrés dans les dotations 
versées aux régions. En 2020, 43 salariés 
supplémentaires seront transférés aux régions. Lundi, 
vous avez voté une augmentation de 1,9 million 
d’euros de dotations versées aux régions qui concerne 
spécifiquement ce transfert, d’où cet amendement 
technique. 

M. Éric Jeansannetas , rapporteur spécial. – Cet 
amendement procède à un ajustement technique. Il n’y 
a pas lieu de s’y opposer mais la commission n’ayant 
pu se réunir pour l’examiner, j’émets un avis favorable 
à titre personnel. 

Je souhaite vous reposer la question du 
financement de l’AFLD qui suscite l’inquiétude.  

Mme Céline Brulin . – J’aimerais croire que c’est 
seulement un ajustement technique. L’État a 
abandonné des Creps au fil du temps, celui de 
Normandie en 2009 par exemple. La loi NOTRe a 
ensuite prévu que les bâtiments des Creps étaient 
transférés aux régions, le personnel restant à l’État, 
comme pour les lycées. Je crains qu’on accélère un 
peu plus le transfert vers les régions. Elles portent 
certes de belles dynamiques, mais la régionalisation 
accroît les inégalités entre elles. En Normandie, la 
région a repris le Creps disparu. 

Mme Roxana Maracineanu, ministre. – Au 
contraire, nous nous battons contre les régions qui 
veulent récupérer les Creps. Ces derniers sont à la 
jointure entre l’État et la région. La gouvernance 
partagée s’incarne au sein des Creps. 

Il n’est pas question de revenir sur la prise en 
charge du personnel pédagogique par l’État. En 
revanche, les personnels en lien avec l’accueil, la 
restauration et l’hébergement souhaitent, pour 

certains, passer à la région pour éviter d’éventuelles 
mobilités.  

L’AFLD est malheureusement un sujet d’actualité et 
nous traitons la question à bras-le-corps. Son 
déménagement prévu à Orsay sera pris en charge par 
l’État. Le budget s’élèvera à 11,6 millions d’euros au 
total. S’il n’y a pour l’instant pas de crédits de 
paiement prévus, je me suis engagée à prendre en 
charge les crédits nécessaires en 2020 jusqu’à 
0,7 million d’euros. Nous attendrons l’avancée des 
travaux. 

L’AFLD aura désormais les moyens de contrôler les 
sportifs français en stage à l’étranger. C’est une bonne 
chose. 

M. Jean-Jacques Lozach , rapporteur pour avis. – 
Cet amendement ne serait qu’un ajustement 
technique… Nous n’avons pas de raison de douter de 
votre parole. Très souvent, on cite le transfert des 
Creps comme un exemple de décentralisation réussie. 
Je suis attaché au lien avec l’État. Même s’il est 
désagréable de recevoir un amendement en dernière 
minute, nous nous abstiendrons. 

M. Michel Savin . – Cet amendement arrive en 
séance. Vous dites, madame la ministre, que c’est un 
ajustement. Nous regrettons la baisse du budget du 
sport. Je ne pourrai pas voter cet amendement allant 
en ce sens. Je préférerais que les 2 millions d’euros 
aillent aux initiatives territoriales plutôt qu’au budget 
global de l’État. Nous voterons contre. 
(Applaudissements sur les travées des groupes Les 
Républicains. M. Pierre Ouzoulias applaudit 
également.) 

Mme Catherine Morin-Desailly , présidente de la 
commission de la culture. – J’étais rapporteure pour 
avis de la loi NOTRe sur le volet sport. Le transfert des 
Creps était un amendement du Gouvernement, qui y 
avait associé la commission. Nous y étions favorables 
à condition que les crédits transférés à long terme 
soient suffisants. 

Depuis lors, le Gouvernement a respecté ses 
engagements. Cet amendement est un ajustement 
technique. 

Nous ne disposons pas d’un Creps en Normandie ; 
même chose en Bretagne et en Corse. La loi 
prévoyait, à ma demande, un Creps par région. Il 
faudra aider ces trois régions si elles souhaitent 
transformer leur centre en Creps. Tel était l’esprit du 
transfert des Creps autorisé par notre commission. 

M. Claude Kern . – La préconisation n°2 de mon 
rapport avec Christian Manable est d’assurer au moins 
un Creps par région, sans oublier les trois régions qui 
viennent d’être citées, ni les territoires ultramarins. 

M. Éric Jeansannetas , rapporteur spécial. – c’est 
un ajustement technique lié au vote de lundi. Nous 
avons majoré de 2 millions d’euros les crédits affectés 
aux régions pour le personnel, et donc il faut 
rééquilibrer le budget. C’est un simple jeu d’écriture. 
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La ministre des sports ne disposera pas de plus 
d’argent si vous votez contre cet amendement. 

Mme Roxana Maracineanu, ministre. – Les 
établissements qui ne sont pas nommément des 
Creps sont considérés comme des établissements 
d’État et bénéficient déjà de financements. Le Creps 
d’Houlgate a ainsi perçu 500 000 euros de la part de 
l’État. Nous continuerons à les soutenir. 

M. Pierre Ouzoulias . – J’entends la nécessité 
d’ajuster le budget, mais cela doit se faire in fine. 

La LOLF est suffisamment complexe pour que nous 
ne nous empêchions pas de voter contre cet 
amendement. 

Il est nécessaire de faire une péréquation pour 
avoir des Creps effectifs dans chaque région. 
Affectons les 2 millions d’euros à cette compensation. 

Madame la ministre, nous vous aidons à faire 
avancer votre politique, un peu contre vous, mais c’est 
parfois le rôle du Sénat ! (Mme Céline Brulin 
applaudit.) 

L’amendement n°II-523 n’est pas adopté. 

M. le président.  – Amendement n°II-312, présenté 
par Mme Brulin et les membres du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste. 

I. – Créer le programme : 

Fonds de développement de la vie associative 

II. – En conséquence, modifier ainsi les crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

 + - + - 

Sport  
dont titre 2 

        

Jeunesse et vie associative   63 121 472   63 121 472

Fonds de développement 
de la vie associative 

63 121 472   63 121 472  

Jeux olympiques et 
paralympiques 2024 

        

TOTAL 63 121 472 63 121 472 63 121 47263 121 472

SOLDE 0 0 

Mme Céline Brulin . – La vie associative est sous-
budgétée par rapport à ses besoins, notamment 
depuis la suppression de la réserve parlementaire, non 
compensée par les versements au FDVA. La 
transparence n’a pas vraiment progressé... 

En Seine-Maritime, moins de 50 % des sollicitations 
sont satisfaites par le FDVA. De nombreux élus ruraux 
s’en plaignent. 

Nous proposons de prélever sur le SNU pour 
abonder le FDVA. 

Le SNU vise à supplanter le service civique, malgré 
l’utilité de ce dernier. Où est le milliard d’euros 
annoncé pour le SNU ? Il n’y a rien dans le budget de 
l’Éducation nationale ni de la Défense, et seulement 
30 millions d’euros du programme Jeunesse. Le SNU 
n’est pas un programme de la Défense, nous dit le 
Gouvernement, et d’ailleurs les militaires ne semblent 
pas enthousiastes d’y participer. Le SNU ne serait-il 
pas un coup de communication qui aurait mal tourné ? 
Que ces crédits prévus pour le SNU soutiennent la 
pratique sportive ! 

M. le président.  – Amendement n°II-313, présenté 
par Mme Brulin et les membres du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste. 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

 + - + - 

Sport  
dont titre 2 

30 000 000   30 000 000  

Jeunesse et vie associative   30 000 000   30 000 000

Jeux olympiques et 
paralympiques 2024 

        

TOTAL 30 000 000 30 000 000 30 000 00030 000 000

SOLDE 0 0 

Mme Céline Brulin . – De plus en plus de sportifs 
de haut niveau, bien qu’aidés par leur région et leur 
fédération, ont du mal à vivre de leur pratique. 

Certaines fédérations auront des dépenses 
supplémentaires lors de la préparation des Jeux 
Olympiques et Paralympiques : elles ne pourront plus 
aider les jeunes… Or, on a besoin de les préparer 
pour les futurs Jeux ! Il en va de même pour le soutien 
aux clubs sportifs locaux. 

M. Éric Jeansannetas , rapporteur spécial. – Ces 
amendements sont une bonne idée pour abonder le 
FDVA, mais ce serait au détriment du SNU ! 

Mme Céline Brulin . – C’est assumé. 

M. Éric Jeansannetas , rapporteur spécial. – Je 
soutiens la montée en puissance du SNU. La création 
d’une ligne dédiée au SNU est d’ailleurs un progrès. 

Nous proposons plutôt d’abonder le FDVA par une 
mesure sur les comptes inactifs des associations. Avis 
défavorable aux amendements nosII-312 et II-313. Il 
est nécessaire aussi de soutenir le mouvement sportif, 
mais pas au détriment du SNU. 

M. Gabriel Attal, secrétaire d'État. – Député lors 
de la suppression de la réserve parlementaire, j’avais 
regretté que le budget du FDVA ne s’élève qu’à 
25 millions d’euros : j’attendais 50 millions d’euros. 
Aujourd’hui, je ne vais pas vous dire l’inverse ! 
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Mais nous renforçons le budget du FDVA. Le Sénat 
propose la mobilisation des comptes inactifs des 
associations. Grâce à votre mobilisation, cette mesure 
permettra d’obliger les banques à identifier ces fonds. 
Cela pourrait être un beau pactole pour la vie 
associative. 

Le FDVA sera également ouvert aux financements 
privés. L’Assemblée nationale vient de voter une 
mesure qui constitue une vraie révolution : un plafond 
de défiscalisation de 20 000 euros sera accordé aux 
TPE-PME afin de faire du mécénat, contre 5 000 euros 
auparavant. Ce mécénat collectif fonctionne très bien, 
je viens de le voir à Angers. 

Le budget de la vie associative ne se limite pas au 
budget du FDVA. Chaque ministère subventionne des 
associations. En tout, c’est 7 milliards d’euros. 

Nous avons débattu du SNU l’année dernière. 
Nous avons créé la ligne budgétaire dédiée, à la 
demande du Sénat. Si nous financions le SNU par le 
service civique, la ligne de ce dernier aurait diminué. 
Ce n’est pas le cas. 

Après les 2 000 jeunes engagés dans la phase 
pilote du SNU et l’évaluation de l’Institut national de la 
jeunesse et de l'éducation populaire (Injep) le dispositif 
fonctionne, même s’il doit être amélioré. 

Les trois rapporteurs sont élus dans des 
départements où le SNU a été expérimenté - ce n’était 
pas fait exprès - et ils ont vu ses effets bénéfiques sur 
les jeunes. Le SNU est plébiscité par les élus locaux 
qui se félicitent de la venue d’une nouvelle jeunesse 
qui découvre leurs territoires. 

Je suis assailli de demandes pour la deuxième 
phase de montée en puissance en juin prochain. 
Aucun député ou sénateur… (M. Ladislas Poniatowski 
s’impatiente.) ne porte un regard négatif sur le SNU. 
Un sénateur a ses deux petits-enfants qui ont été 
volontaires pour le SNU et il s’en félicite. J’espère, 
madame Brulin, que vous pourrez mesurer que ce 
dispositif est bon pour les jeunes. Avis défavorable. 

M. Olivier Paccaud . – Je voterai l’amendement 
n°II-312 qui met en évidence la problématique des 
petites associations. 

De nombreux collègues ont déploré la suppression 
catastrophique de la réserve parlementaire. Cela 
représentait 1,5 million d’euros pour les onze 
parlementaires de l’Oise, pour aider les associations à 
boucler leur budget. Elles n’ont parfois besoin que de 
1 000 ou 2 000 euros. Le FDVA est très difficile 
d’accès pour l’immense majorité des petites 
associations. Ce ne sont que les plus importantes qui 
prennent l’attache des services préfectoraux pour 
bénéficier du fonds. 

Vous avez évoqué l’ouverture au privé, très bien ! 
Mais la problématique du sport dans la ruralité n’est 
pas prise en compte. Avec cet amendement, nous 
disons au Gouvernement de ne pas oublier les petites 

associations : elles ne méritent pas d’être maltraitées 
comme ce fut le cas depuis 2017. 

Mme Christine Prunaud . – La commission des 
affaires étrangères a débattu du SNU qui permettra 
aux jeunes un engagement citoyen et de promouvoir 
les valeurs de la République. Comment 30 millions 
d’euros permettraient-ils d’accueillir 20 000 à 40 000 
jeunes alors que le coût en année pleine se monterait 
à 1,5 milliard d’euros ? 

Les militaires s’inquiètent de leur possible 
mobilisation et de celle de leurs moyens matériels. 

Les levers de drapeau ne suffisent pas à 
développer la citoyenneté des jeunes. Donnons plus 
de moyens à l’éducation populaire et à la vie 
associative. Nous recherchons la liberté de 
conscience, l’esprit critique, la laïcité… Développons 
ce qui marche bien, comme le service civique ou la 
JDC. 

M. Michel Savin . – Si nous partageons les 
inquiétudes de Céline Brulin et d’Olivier Paccaud sur 
les difficultés des associations à accéder au FDVA, 
nous ne pouvons pas voter cet amendement. Nous ne 
voulons pas augmenter le budget du sport au 
détriment d’autres budgets. 

Battons-nous plutôt pour augmenter les crédits du 
sport. Que le Gouvernement appuie l’amendement sur 
la taxe Buffet ! S’il ne s’agit que d’un transfert, le 
Gouvernement n’aura pas d’effort à fournir. 

Nous savons bien que les 2 millions d’euros que 
nous avons votés tout à l’heure sont un jeu 
d’écriture… Nous attendons la réponse du 
Gouvernement sur la taxe Buffet et sur la répartition 
des 60 millions d’euros. (M. Jean-François Husson et 
Mme Marie-Thérèse Bruguière applaudissent.) 

M. Jacques-Bernard Magner , rapporteur pour 
avis. – Il est difficile d’ajouter 30 millions d’euros avec 
ce simple amendement. On ne serait ensuite pas 
capables de répartir ces sommes comme nous le 
souhaiterions… Les préfets agissent comme ils 
veulent. Monsieur le ministre, il serait d’ailleurs 
souhaitable que les préfets associent les 
parlementaires à leurs choix. Seules 40 % des 
associations demandeuses obtiennent satisfaction. 

Le FDVA bénéficiera de moyens supplémentaires. 
Espérons qu’ils bénéficient bien aux associations qui 
en ont besoin. 

M. Jean-Jacques Lozach , rapporteur pour avis. – 
Beaucoup regrettent la suppression de la dotation 
parlementaire mais elle était critiquée, qualifiée de 
saupoudrage. Mais dans mon département, beaucoup 
d’associations reçoivent de 500 euros à 1 000 euros 
du FDVA ! C’est aussi du saupoudrage… 

Mais tout cela n’est rien par rapport à la baisse 
drastique du nombre de contrats aidés, dont nous 
verrons les effets dans les années à venir. 
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Certaines régions suppriment aussi des contrats 
associatifs, financés souvent à 50 %. L’impact sera 
énorme sur le tissu associatif. 

Pour la première fois, le nombre d’emplois salariés 
recule dans le secteur de l’économie sociale et 
solidaire. (M. Pierre Ouzoulias approuve.) Les 
associations fonctionnent bien quand il y a une bonne 
combinaison entre bénévoles et professionnels. 

Mme Céline Brulin . – Le FDVA est en quelque 
sorte la réserve parlementaire du préfet. 

M. Olivier Paccaud . – C’est une recentralisation ! 

M. Jean-François Husson . – C’est discriminatoire. 

Mme Céline Brulin . – Selon quels critères sont 
distribués les crédits du FDVA ? Les élus locaux 
doivent être associés à la définition des critères et à 
l’attribution des fonds. Enfin, il faut prendre sur les 
crédits du SNU car la vie associative correspond 
souvent au premier engagement de la jeunesse. 

M. Gabriel Attal, secrétaire d'État. – J’entends les 
critiques sur le FDVA : son attribution pourrait être plus 
transparente. Le Sénat a défendu la présence des 
parlementaires dans les commissions 
départementales. J’y étais favorable. Je vous ai alertés 
en suggérant un vote conforme de la proposition de loi 
pour que ce soit le cas dès 2020. Tel ne fut pas le cas 
car des modifications mineures ont été adoptées ; le 
texte est toujours en navette et il a été adopté ce matin 
même à l’Assemblée nationale. J’espère qu’il 
reviendra rapidement devant le Sénat.  

M. Jean-François Husson . – Vous auriez pu 
prévoir cela dès le départ, on aurait gagné du temps ! 

M. Gabriel Attal, secrétaire d'État. – Le FDVA n’est 
pas un dispositif pour insiders. Il a au contraire reçu 
quelque 23 000 dossiers de demandes de subvention, 
soit deux fois plus que pour la réserve parlementaire. 
Le dispositif est donc bien connu ! 

Près de 10 000 associations ont été 
subventionnées ; 81 % ont moins de trois salariés et 
60 % d’entre elles n’appartiennent pas à un réseau 
national. Le FDVA n’est donc pas siphonné par les 
grandes associations. 

L’amendement n°II-312 n’est pas adopté. 

L’amendement n°II-313 n’est pas adopté. 

À la demande du groupe LaREM, les crédits de la 
mission « Sport, jeunesse et vie associative » sont mis 
aux voix par scrutin public. 

M. le président.  – Voici le résultat du scrutin n°46 :  

Nombre de votants ..................................... 341 
Nombre de suffrages exprimés ..................   40 

Pour l’adoption ....................   24 
Contre  ................................   16 

Les crédits de la mission « Sport, jeunesse  
et vie associative », sont adoptés. 

M. Jean-François Husson . – Ce n’est pas 
glorieux ! 

Article 78 unvicies 

M. le président.  – Amendement n°II-33, présenté 
par M. Jeansannetas, au nom de la commission des 
finances. 

Alinéas 1 et 2 

Rédiger ainsi ces alinéas : 

I. – Une commission fixe, chaque année, la fraction des 
sommes acquises à l’État en application du III de 
l’article L. 312 20 du code monétaire et financier qui est 
affectée au fonds pour le développement de la vie 
associative. Cette fraction est déterminée afin de 
correspondre aux sommes dont le titulaire ne les ayant 
pas réclamées était une association simplement 
déclarée, une association ou une fondation reconnue 
d’utilité publique, une association régie par la loi locale 
applicable dans les départements de la Moselle, du 
Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 

La composition de la commission mentionnée à l’alinéa 
précédent ainsi que les conditions d’application du 
présent article sont déterminées par décret. 

M. Éric Jeansannetas , rapporteur spécial. – 
Permettez-moi de rendre hommage à Jacques-
Bernard Magner, qui propose la solution que comporte 
cet amendement depuis longtemps, mais qui était 
frappé au Sénat par le redoutable article 40 de la 
Constitution. Ici, une initiative de l’Assemblée nationale 
propose un dispositif comparable mais qui posait 
quelques problèmes au regard du droit de propriété tel 
qu’établi à l’article 17 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen. Cet amendement affecte au 
FDVA une partie des sommes annuelles qui sont 
reversées à l’État pour un montant de 137 millions 
d’euros en 2017. 

Dans la mesure où les informations disponibles 
actuellement ne permettent pas de distinguer, parmi 
les sommes des comptes inactifs déposées à la 
Caisse des dépôts et consignations, celles détenues 
par des associations, une commission serait chargée 
de déterminer la part représentative qui serait affectée 
au FDVA. 

Madame la ministre, vous avez entendu 
l’attachement du Sénat aux associations. 

M. Gabriel Attal, secrétaire d'État. – Avis 
favorable. Je salue le travail du Sénat, dont la 
réécriture permet - excusez du peu - de respecter 
l’article 17 de la Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen. 

M. Jacques-Bernard Magner , rapporteur pour 
avis. – Je salue le travail effectué cette année. Le Haut 
Conseil de la vie associative le demandait. Espérons 
que Bercy ne reviendra pas sur cette décision. 
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M. Jean-François Husson . – Je m’associe à la 
proposition de rapporteur, qui prouve, madame et 
monsieur les ministres, qu’il faut toujours écouter les 
deux assemblées. Le fait qu’à peine plus de 10 % des 
sénateurs se prononcent pour ou contre l’adoption des 
crédits pour la vie associative et le sport montre que 
votre budget n’est pas à la hauteur de la grande 
ambition des Jeux Olympiques et Paralympiques. 

Vous ne pouvez pas être fiers d’un budget qui est 
passé pour ainsi dire par un trou de souris. 

Le Gouvernement doit tenir compte des attentes de 
tous les Français. J’espère que le budget sera bien 
plus ambitieux l’an prochain. (Applaudissements sur 
les travées des groupes Les Républicains et RDSE ; 
MM. Claude Kern et Pierre Ouzoulias applaudissent 
également.) 

Mme Céline Brulin . – Je remercie la commission 
d’avoir trouvé l’outil technique de récupération des 
fonds dormants. Mais veillons à ce que ces fonds 
aillent bien aux associations et que cette bouffée 
d’oxygène se concrétise. 

L’amendement n°II-33 est adopté. 

L’article 78 unvicies, modifié, est adopté. 

Article 78 duovicies 

M. le président.  – Amendement n°II-484, présenté 
par M. Jeansannetas, au nom de la commission des 
finances. 

Alinéa 3, deuxième phrase 

Remplacer les mots : 

Sont présentés 

par les mots :  

Il présente 

L’amendement rédactionnel n°II-484,  
accepté par le Gouvernement, est adopté. 

L’article 78 duovicies, modifié, est adopté. 

L’article 78 tervicies est adopté. 

La séance est suspendue à 13 heures. 

PRÉSIDENCE DE M. DAVID ASSOULINE,  
VICE-PRÉSIDENT 

La séance reprend à 14 h 30. 

Modification de l’ordre du jour 

M. le président.  – En raison de l’hommage national 
en mémoire des militaires français morts au Mali qui 
se tiendra lundi 2 décembre après-midi aux Invalides, 
nous pourrions ne reprendre nos travaux l’après-midi 
qu’à 18 heures. 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, en accord avec le 
Gouvernement, la commission des finances et les 
commissions concernées, l’examen de la mission 
« Travail et Emploi », initialement inscrit le lundi 
2 décembre, serait reporté au vendredi 6 décembre en 
premier point d’ordre du jour du matin. 

Le délai limite de dépôt d’amendements sur cette 
mission serait reporté au mercredi 4 décembre à 
11 heures. Le délai limite pour les inscriptions de 
parole et pour les cosignatures d’amendements serait 
également reporté au jeudi 5 décembre à 11 heures. 

Il en est ainsi décidé.  

Projet de loi de finances pour 2020 (Suite)  

Seconde partie (Suite) 

SÉCURITÉS 

M. Philippe Dominati , rapporteur spécial de la 
commission des finances. – L’année 2019 a été 
marquée par des dérapages importants en matière de 
maintien de l’ordre. Les forces de l’ordre évoluent dans 
un climat dégradé, avec 54 suicides de policiers et de 
gendarmes à cette heure, un record. 

L’année a été marquée par un fort malaise, et une 
grève d’une ampleur inédite le 2 octobre. C’était la 
première fois en vingt ans que tous les syndicats 
manifestaient ensemble.  

Ce budget 2020 n’est pas à la hauteur des enjeux, 
malgré une augmentation de 1,91 % en autorisations 
d’engagement pour les programmes « Police 
nationale » et « Gendarmerie nationale » et de 1,84 % 
en autorisations d’engagement. 

La hausse des crédits pourrait être plus soutenue à 
périmètre constant : 3,51 % en autorisations 
d’engagement et 2,35 % en crédits de paiement pour 
la gendarmerie nationale, 4,22 % en autorisations 
d’engagement et 5,35 % en crédits de paiement pour 
la police nationale. 

Je dénonce depuis longtemps l’augmentation 
constante de la part des dépenses de personnel dans 
le total des dépenses : 90 % pour la police nationale, 
85 % pour la gendarmerie nationale. Il y a quatorze 
ans, elle était de moins de 80 %. Cette évolution est ni 
soutenable ni maîtrisée. Elle procède d’une vision 
purement politique. Vous recrutez coûte que coûte, au 
détriment de la capacité opérationnelle. 

En dix ans, les dépenses de personnel ont 
augmenté trois fois plus rapidement que les dépenses 
de fonctionnement et d’investissement : 25 % d’un 
côté, 9 % de l’autre. 
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Les dépenses de personnel augmentent de 3,6 % 
pour la police nationale et de 2,5 % pour la 
gendarmerie nationale en raison des recrutements 
importants et des mesures indemnitaires. En 2020, les 
recrutements s’élèveront à 1 398 ETP dans la police 
nationale, contre 1 735 en 2019, et à 490 ETP dans la 
gendarmerie, contre 643 en 2019, conformément aux 
annonces présidentielles. Le coût s’élève à 
47,45 millions d’euros pour la police nationale et à 
16,36 millions d’euros pour la gendarmerie nationale. 

L’année 2020 sera aussi marquée par le poids des 
mesures catégorielles, dont la prime « gilets jaunes » : 
192 millions d’euros pour la police nationale, 
91,2 millions d’euros pour la gendarmerie nationale. 

C’était prévisible, la mission « Sécurités » dépasse 
de 500 millions d’euros la trajectoire fixée par la loi de 
programmation des finances publiques, soit 4 % des 
crédits de paiement. Ce dépassement, l’un des plus 
importants, tient à la non-maîtrise des dépenses de 
personnel. 

Les dépenses de fonctionnement et 
d’investissement ont atteint un niveau plancher. Pour 
la gendarmerie nationale, elles sont stables en 
autorisations d’engagement et augmentent de 6 % en 
crédits de paiement. Pour la police nationale, elles 
baissent de 8,8 % en autorisations d’engagement et 
de 0,8 % en crédits de paiement. 

Les crédits pour le renouvellement des véhicules, 
bon indicateur de la volonté de restaurer la capacité 
opérationnelle des forces de l’ordre, sont très 
insuffisants : il faudrait 40 millions d’euros de plus 
nécessaires pour empêcher le parc de vieillir. Le 
budget d’acquisition représente le tiers de la 
revalorisation salariale octroyée en 2020. 

Des efforts notables de rationalisation ont été faits 
avec la création d’une direction du numérique et un 
service des achats unifié. Je salue la création 
bienvenue de l’office anti-stupéfiants, l'Ofast. 

L’année 2019 a été marquée par l’abandon 
inévitable de la vacation forte, qui aura fait perdre trois 
ans et été source de crispations. Son coût en effectifs 
la condamnait d’avance. En remplacement, la police 
nationale devrait adapter un nouveau cycle de travail 
en 2020. 

Ce budget n’est pas adapté aux circonstances ni 
aux missions de la police et de la gendarmerie. C’est 
sans réserve que la commission des finances propose 
de rejeter les crédits de la mission « Sécurités ». 

M. le président.  – Je vous demande de veiller au 
respect des temps de parole. 

M. Jean-Marc Gabouty , rapporteur spécial de la 
commission des finances. – En 2018, la mortalité 
routière a atteint son plus bas niveau : 3 488 décès, 
outre-mer compris, soit 196 de moins qu’en 2017. 
L’accidentalité a reculé de 3 %. Autant de vies 
sauvées. Cette embellie reste à confirmer en 2019, 
même si les chiffres resteraient a priori stables. 

La mise en place des 80 km/h mi-2018 et la 
détérioration de radars entre octobre 2018 et mi-2019 
ont cependant perturbé la donne. 

L’outre-mer est particulièrement touché. Malgré des 
progrès, en Guadeloupe notamment, le nombre de 
décès par million d’habitants est supérieur de 70 % à 
celui de la Métropole. Sur le territoire métropolitain, le 
rapport varie de 1 à 3 selon les territoires. 

La France se situe seulement à la moyenne de 
l’Union européenne. L’Allemagne et le Royaume-Uni 
affichent de meilleurs résultats. 

L'abaissement de la vitesse à 80 km/h aurait 
préservé 206 vies. Soyons prudents. Le nouvel 
indicateur : « nombre de tués hors agglomération, hors 
autoroutes » permettra d’évaluer les résultats.  

Les crédits du programme 207 « Sécurité et 
éducation routières », augmentent de 2,3 % pour 
atteindre 42,64 millions d’euros. L’action principale 
concerne le permis de conduire, qui représente la 
moitié des crédits. La réforme de 2019 devrait 
connaître un second souffle avec les mesures 
annoncées par le Premier ministre visant à rendre le 
permis moins cher et plus accessible.  

Le délai médian d’attente remplace le délai moyen 
comme indicateur, c’est positif. L’opération « permis à 
1 euro par jour » me paraît surbudgétée. Plus 
largement, il faut repenser l’aide au financement du 
permis de conduire. 

S’agissant du compte d’affectation spéciale 
« Radars », l’estimation du produit des amendes, à 
1,837 milliard d’euros, me paraît optimiste. Le résultat 
2019 sera inférieur de 10 % aux prévisions de la loi de 
finances initiale, qui étaient de 1,867 milliard d’euros. 
Je rappelle que plus de 10 000 radars ont été 
dégradés en 2018, 7500 au 1er septembre 2019 ; le 
taux moyen de disponibilité des radars est tombé à 
75 % en 2019. 

L’impact sur les recettes de l’État a été immédiat. 
Le produit des amendes radars sera inférieur en 2020 
à celui de 2017.  

L’objectif de déploiement a été revu à la baisse, 
avec 4 400 équipements nouveaux en 2020, dont 
1 200 radars tourelles. Selon le délégué à la sécurité 
routière, 800 pourront être installés en 2020. 

Enfin, les crédits du programme 754 sont en 
hausse malgré la décentralisation du stationnement 
payant. Cela s’explique par le dynamisme des 
amendes forfaitaires majorées et hors radars. 

L’augmentation des recettes estimées pour 2020 
profiterait en premier lieu au programme de 
désendettement de l’État, pour 32 % du total. Ce mode 
de ventilation se fait au détriment de l’Agence de 
financement des infrastructures de transport de France 
(Afitf), qui joue le rôle de variable d’ajustement, alors 
qu’elle est a pour mission de financer les grands 
investissements de transport. L’incohérence est telle 
que le projet de loi de finances rectificative a réaffecté 
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une partie du produit des amendes radars vers le 
budget de l’Afitf.  

Il faudrait une refonte complète du compte 
d’affectation spéciale demandé également par la Cour 
des comptes. (M. Alain Richard applaudit.) 

M. Jean Pierre Vogel , rapporteur spécial de la 
commission des finances. – Les crédits du programme 
161 baissent en 2020, avec 519,5 millions d’euros de 
crédits de paiement, en raison d’une réduction de 
périmètre avec le transfert de 15 millions d’euros au 
programme 216. 

La situation des services départementaux 
d'incendie et de secours (SDIS) est particulièrement 
tendue : ils sont de plus en plus sollicités alors que 
leurs moyens stagnent. Leurs dépenses 
d’investissement ont baissé de 18 % en dix ans. La 
dotation de soutien aux investissements structurant ne 
représente plus que 7 millions d’euros en 2020, contre 
25 millions en 2017. Elle n’accordera plus aucun 
soutien aux projets locaux. Un effort de l’État aurait été 
possible, alors que les dépenses d’intervention sont 
inférieures à la programmation. 

Plus de dix-huit mois se sont écoulés sans que 
vous ne tiriez les conséquences de l’arrêt Matzak de la 
Cour de justice de l’Union européenne, qui menace 
notre système de volontariat des sapeurs-pompiers. 
Plusieurs recours ont été déposés devant les tribunaux 
administratifs. Monsieur le ministre, allez-vous soutenir 
une nouvelle directive, pour garantir la pérennité de 
notre modèle ?  

À la suite de mon rapport sur les feux de forêts, je 
me félicite que le projet de loi de finances prévoie de 
remplacer les Trackers par de nouveaux Dash. 
Accélérons la livraison pour éviter une rupture 
capacitaire, et faisons aboutir les négociations 
européennes en vue d’une commande mutualisée de 
Canadair. Monsieur le ministre, je me félicite que nos 
sept Trackers soient de nouveau autorisés à voler 
depuis la semaine dernière, dans l’attente de leur 
remplacement. 

Je suis déçu, en revanche, de l’évolution du service 
d’alerte et d’information des populations : des 
38,6 millions d’euros initialement prévus pour la 
période 2020-2022, il ne reste que 5,6 millions d’euros 
pour la seule rénovation des sirènes. 

Pourquoi privilégier ainsi les sirènes au détriment 
de l’alerte par téléphone, pourtant préconisé par le 
Livre blanc dès 2008 ? L’incendie de Lubrizol et les 
intempéries dans le Sud-Est ont démontré qu’un Cell 
Broadcast aurait été plus efficace. 

Une directive européenne nous impose d’alerter 
par téléphone d’ici 2022. Pourquoi ne pas avoir prévu 
aucun crédit, en autorisations d’engagement ou en 
crédits de paiement pour 2020, 2021 ou 2022 ? 

Je vous propose le rejet de ces crédits. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les 

Républicains ; M. Jean-Pierre Sueur applaudit 
également.) 

M. Philippe Paul , rapporteur pour avis de la 
commission des affaires étrangères et des forces 
armées. – (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains) Le budget 2020 ne va pas 
améliorer la situation des gendarmes, loin s’en faut. 
Connaissez-vous le Bon Coin des gendarmes, sorte 
de bourse où ils s’échangent des pièces de rechange 
ou des objets nécessaires pour remplir leur mission 
malgré la pénurie ? Savez-vous qu’ils ont dû se 
cotiser, versant chacun 20 euros, pour remplacer le 
moteur d’un véhicule en panne ? 

Cette année encore, les crédits d’investissement 
stagnent. Ceux des réservistes, pourtant 
indispensables, sont en forte baisse. L’insuffisance 
des crédits, aggravée par la réserve de précaution et 
le surgel ministériel, sont dommageables car les 
dépenses sont contraintes. Résultat, les véhicules et 
l’immobilier sont impactés massivement. Avez-vous 
des pistes, monsieur le ministre ? 

La présence territoriale de la gendarmerie nationale 
est remise en cause par certaines propositions 
inquiétantes issues des « ateliers d’idéation » - comme 
la réduction du tiers du nombre des brigades, alors 
que les Français réclament plus de services publics, 
ou leur regroupement au sein des maisons France 
services. 

M. Jérôme Bascher . – N’importe quoi ! 

M. Philippe Paul , rapporteur pour avis. – Je doute 
que la sécurité gagne à un tel mélange des genres. La 
commission des affaires étrangères a émis un avis 
défavorable aux crédits du programme « Gendarmerie 
nationale ». (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains) 

M. Yannick Vaugrenard , rapporteur pour avis de 
la commission des affaires étrangères et des forces 
armées. – Je rends hommage à nos gendarmes qui 
ont dû faire face à des situations particulièrement 
difficiles en 2019, avec les gilets jaunes. Les travaux 
d’élaboration du Livre blanc de la sécurité intérieure 
sont en cours ; il devra être suivi d’une loi d’orientation 
et de programmation, comme nous l’avons fait pour la 
défense. 

M. Christian Cambon . – Très bien ! 

M. Yannick Vaugrenard , rapporteur pour avis. – Il 
faut une programmation financière mettant les moyens 
en adéquation avec les missions. Est-ce prévu, 
monsieur le ministre ? 

L’écart entre les sollicitations et les outils mis à 
disposition des gendarmes ne cesse de se creuser. En 
2019, 1 900 véhicules ont été livrés pour 2 800 inscrits 
au budget, seulement 1 550 sont prévus en 2020. 
C’est très insuffisant. Selon vos services, il en faudrait 
2 800 par an, soit 60 millions d’euros. Il manque donc 
20 millions d’euros en 2020 pour offrir un outil de 
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travail décent à nos gendarmes. Ce n’est pas 
inatteignable. 

Avec la baisse des crédits immobiliers en 2020, 
nous sommes très loin des 300 millions d’euros 
nécessaires à l’entretien du parc domanial. Le 
délabrement des casernes est flagrant : 80 % d’entre 
elles datent d’avant 1950. 

Après avoir été encensées à la suite des attentats, 
nos forces de l’ordre sont parfois la cible de 
mécontentements diffus. Au 30 juin 2019, la 
gendarmerie enregistrait une hausse de 11,5 % des 
agressions physiques, de 3,7 % du nombre de blessés 
après une agression armée, et de 11,4 % des blessés 
après une agression sans arme. 

Avec l'accroissement des effectifs, il est 
indispensable d’améliorer les conditions de travail et 
de logement. Monsieur le ministre, entendez les 
gendarmes ! 

M. Henri Leroy , rapporteur pour avis de la 
commission des lois. – (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains) Depuis plusieurs 
exercices, la commission des lois regrette l’approche 
déséquilibrée du Gouvernement qui privilégie la 
hausse des effectifs au détriment de l’amélioration des 
conditions de travail. Ce projet de loi de finances ne 
déroge pas à la règle. 

Les crédits d’investissement chutent de 13,6 % 
pour la police nationale et de 17,4 % pour la 
gendarmerie nationale. Le compte n’y est pas. 
Comment garantir la modernisation du parc 
automobile et améliorer les conditions immobilières si 
les dotations diminuent ? 

Augmenter le nombre de policiers et de gendarmes 
ne suffira pas à renforcer leur capacité opérationnelle 
si leurs moyens d’intervention ne sont pas entretenus. 

Depuis deux ans, les enveloppes allouées au 
financement des réserves sont ponctionnées pour 
financer les recrutements et les mesures de 
revalorisation salariale. En 2020, c’est moins 11 % 
pour la police nationale, 30 % pour la gendarmerie. 
Ces coupes budgétaires risquent d’appauvrir à terme 
le vivier de réservistes.  

Un mot enfin des conséquences du recrutement 
souhaité par le Gouvernement. Des mesures ont été 
prises pour renforcer la capacité d’accueil des écoles, 
mais cela pourrait ne pas suffire. Surtout, la baisse du 
niveau de sélectivité des concours est inquiétante. Il 
ne suffit pas de recruter en quantité mais aussi en 
qualité ; à défaut, la sécurité des Français en serait 
dégradée. 

Nous avons émis un avis défavorable à l’adoption 
des crédits de la mission « Sécurités », hors 
programmes « Sécurité civile ». (Applaudissements 
sur les travées du groupe Les Républicains) 

Mme Catherine Troendlé , rapporteur pour avis de 
la commission des lois. – (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains) Je ne répéterai 

pas que la sécurité civile est le parent pauvre de la 
sécurité, nous le savons tous. L’arrêt Matzak de la 
Cour de justice de l’Union européenne qui a reconnu 
la qualité de travailleur à un sapeur-pompier volontaire 
belge risque de remettre en cause notre modèle de 
sécurité civile. M. Nunez dit examiner les dérogations 
possibles à la directive Temps de travail : c’est une 
solution de facilité, qui ne règle rien. Il faut une 
directive européenne ad hoc sur l’engagement citoyen. 
Un projet est écrit et n’attend que votre soutien ! 

En 2016, la réforme de la prestation de fidélisation 
et de reconnaissance s'était traduite par une 
diminution de la participation versée par l'État aux 
départements, en contrepartie de l'abondement d'un 
fonds à hauteur de cette économie, dédié aux 
investissements structurants des SDIS. Cet 
engagement n'a tenu qu'une année. Depuis, les 
économies restent, mais le montant du fonds diminue. 
Sur quatre ans, la différence s’élève à 60 millions 
d’euros. Comment expliquer cette diminution alors que 
les investissements des SDIS sont au plus bas ? 

Pour nos pompiers, ce n’est plus une perte, c’est 
un hold-up ! 

Vous annonciez en septembre un plan pour la 
sécurité des sapeurs-pompiers. Notre commission des 
lois rendra son rapport sur le sujet le 11 décembre. La 
sécurité des sapeurs-pompiers est tributaire de la 
qualité des équipements qui les protègent. 

Rendez aux pompiers les 60 millions d’euros qu’ils 
vous ont fait économiser, afin qu’ils puissent acheter le 
matériel dont ils ont besoin ! 

L’avis de la commission des lois est défavorable 
sur ces crédits. (Applaudissements sur les travées des 
groupes Les Républicains et Les Indépendants) 

M. Alain Richard . – Mes premiers mots seront 
pour remercier les rapporteurs. Notre groupe salue un 
budget qui répond à un objectif politique. Le 
Gouvernement s’était engagé à augmenter les effectifs 
de la police et de la gendarmerie ; cet engagement est 
en cours de réalisation. Cela entraîne des coûts 
budgétaires. Il faut savoir ce que l’on veut. 

Les plans d’amélioration des rémunérations ont, en 
outre, été engagés ou enrichis depuis deux ans, ce qui 
a des répercussions budgétaires. Nous approuvons 
cette politique. 

Nous sommes tous soucieux de la maîtrise des 
dépenses publiques mais, sur chaque budget, on 
demande à augmenter les crédits... Soyons cohérents. 
Que chacun assume sa part de responsabilité. Nous 
approuvons la priorité donnée à la sécurité publique, à 
la défense et à l’Éducation nationale. 

Nous entendons les observations sur le besoin de 
crédits d’investissement et de matériel. Quelles pistes, 
monsieur le ministre ?  

Nous sommes enfin attentifs à la question de la 
résorption des heures supplémentaire et des jours de 
congés car la surcharge des forces de l’ordre crée des 
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tensions. Je sais que le ministre et le secrétaire d’État 
sont à leur contact et y veillent. Il faut rétablir la 
sérénité sur ces sujets. 

Le développement de la réserve est un point fort de 
la politique des ressources humaines. Nous sommes 
là aussi à l’écoute du Gouvernement. 

Le groupe LaREM soutiendra l’approbation de ces 
crédits. (Applaudissements sur les travées du groupe 
LaREM) 

Mme Éliane Assassi . – L’examen de ces crédits 
est décevant. L’augmentation des moyens, de 3,7 % 
en autorisations d’engagement et de 3,9 % en crédits 
de paiement, n’est pas là où nous l’attendions. Le 
Gouvernement s’entête dans le choix du renforcement 
des effectifs, au détriment des conditions de travail. 
Certes, les recrutements augmentent, mais à quel prix, 
dans quel but ? 

Le rapporteur spécial estime que l’évolution des 
dépenses de personnel n’est ni soutenable, ni 
maîtrisée. La commande politique est 
contreproductive, faute d’être en adéquation avec les 
besoins.  

Les dépenses de fonctionnement et 
d’investissement sont au niveau plancher à cause du 
dérapage des dépenses de personnel. Pour 
compenser la hausse des effectifs, vous taillez dans 
les dépenses d’équipement des forces de l’ordre. La 
Cour des comptes avait pourtant mis en garde votre 
ministère sur un effet ciseaux.  

Les 20 000 policiers qui étaient dans la rue le 
2 octobre ne réclamaient pas plus d’effectifs mais une 
amélioration de leurs conditions de travail, la défense 
de leur retraite et une loi de programmation ambitieuse 
pour un service public de qualité.  

Ce budget répond bien mal à leurs revendications 
et n’améliore en rien le climat délétère qui règne. Le 
record tragique du nombre de suicides ne le montre 
hélas que trop… Pour beaucoup, ce malaise est lié à 
la perte de sens du métier. La police de sécurité du 
quotidien est une coquille vide. Quels objectifs ont été 
atteints ?  

Je m’interroge aussi sur la stagnation des crédits 
de la sécurité civile. Les sapeurs-pompiers attendent 
une amélioration de leurs conditions de travail. Ils ont 
aussi exprimé leur colère dans la rue - et fait l’objet de 
représailles déplorables. Plutôt que de reporter les 
décisions sur les collectivités, il aurait fallu revaloriser 
la prime de feu… 

Le groupe CRCE votera contre ce budget qui ne 
répond pas aux attentes de professionnels à bout de 
souffle. (Applaudissements sur les travées du groupe 
CRCE) 

M. Franck Menonville . – Les crédits de la mission 
progressent de 3,7 % en autorisations d’engagement 
et de 3,9 % en crédits de paiement. Mais cet effort 
reste bien modeste au regard du contexte sécuritaire 
tendu. Menace terroriste, pression migratoire, 

délinquance élevée impliquent une mobilisation sans 
précédent des forces de sécurité intérieure. Si les 
effectifs augmentent, les moyens matériels ne sont 
pas au rendez-vous. L’effort budgétaire est en-deçà 
des attentes et des besoins, vu les violences urbaines 
récurrentes. 

Votre budget ne permettra ni de remédier au 
vieillissement du parc automobile et des équipements, 
ni de rénover le parc immobilier. Or la dégradation de 
la situation matérielle des forces de sécurité contribue 
au mal-être croissant au sein de la police et de la 
gendarmerie. 

Il est regrettable que le Gouvernement ne privilégie 
que les effectifs : les dépenses de personnel pèsent 
sur les dépenses de fonctionnement et 
d’investissement.  

Je salue l’engagement de ces hommes et ces 
femmes qui, au péril de leur vie, assurent notre 
sécurité au quotidien. 

Même si vous avez en partie hérité de la situation, 
ce budget n’est pas à la hauteur des enjeux. Le 
groupe Les Indépendants ne votera pas les crédits de 
la mission. 

Mme Nathalie Goulet . – (Applaudissements sur 
les travées du groupe UC) Je remercie 
M. Bonnecarrère de m’avoir laissé 50 % de son temps 
de parole. Je salue à mon tour les forces de police et 
de gendarmerie.  

Merci, monsieur le ministre, d’avoir enfin publié le 
document de politique transversale sur la prévention 
de la délinquance et de la radicalisation. Le 
renseignement est au cœur de notre dispositif de lutte 
contre le terrorisme. La confidentialité est entendable, 
mais nous pourrions avoir quelques éléments chiffrés 
sur les moyens de nos services via la délégation au 
renseignement. 

On parle souvent de moyens, mais il y a aussi les 
résultats. En 2018, plus de 20 000 personnes ont été 
suivies dont 2 594 personnes ont fait l’objet d’une 
surveillance particulière ; 2 133 lieux de culte salafistes 
ont été surveillés dont 35 ont été fermés. Le 
Gouvernement a montré une vraie volonté en la 
matière. 

J’aimerais que soit évalué le comité de prévention 
de la délinquance et de la radicalisation, dont vous 
avez lié le sort à celui de la Miviludes. Le groupe Les 
Républicains a demandé une commission d’enquête 
sur la radicalisation. Je ne sais si nous apprendrons de 
nouvelles choses… Il faut surtout travailler ensemble. 
Le groupe UC soutiendra toutes les mesures de lutte 
contre la radicalisation. (Applaudissements sur les 
travées du groupe UC) 

M. Jean-Claude Requier . – Ce budget marque un 
retour à la normale après une adaptation des moyens 
de nos forces à la menace terroriste. J’en veux pour 
preuve la priorité donnée à la sécurité du quotidien et 
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la sécurisation de la coupe du monde de rugby en 
2023. 

Depuis le début du quinquennat, conformément à 
l'engagement présidentiel, les effectifs des forces de 
l’ordre augmentent. L’objectif de 10 000 renforts 
supplémentaires devrait être tenu. Le Gouvernement 
s’est attaqué aussi à la délicate question du paiement 
des heures supplémentaires. 

Il est bon que l'État règle ses dettes auprès de ceux 
qui le servent.  

L’effort budgétaire accompagne la mobilisation 
exceptionnelle de nos forces de l’ordre sur des 
urgences récurrentes, notamment la crise des gilets 
jaunes, qui s’est traduit par un investissement humain 
supplémentaire. La vie familiale des agents s’en est 
trouvée perturbée. 

La désescalade commence à se faire sentir, la 
mobilisation du 5 décembre s’annonce plus classique. 
Le Parlement a en outre adopté une loi renforçant les 
moyens de lutte contre les black blocs.  

Le budget de la mission « Sécurités » nous paraît 
crédible. On pourrait toujours faire mieux avec plus de 
moyens, mais il faut aussi veiller à la qualité des 
recrutements. Nous tenons à ce que l’ordre républicain 
soit incarné par des fonctionnaires et nous inquiétons 
de l’évolution vers un continuum de sécurité qui 
confierait certaines missions à des forces de sécurité 
privées. Ne soumettons pas notre sécurité aux lois du 
marché ! 

Ces professions sont usantes. Depuis le début de 
l’année, plus de cinquante agents se sont donné la 
mort. Nous espérons que la loi de programmation 
annoncée permettra d'adapter définitivement 
l'organisation du temps de travail aux normes 
européennes. 

Nous nous satisfaisons de la stabilité des moyens 
consacrés à la sécurité routière. Celle-ci doit passer 
par l’éducation et l’amélioration des équipements 
routiers avant d’envisager des mesures aussi 
contraignantes que la généralisation des 80 km/h, dont 
vous savez ce que je pense… 

Notre regard provincial bute sur certains choix 
budgétaires, comme celui d’installer le nouveau siège 
de la DGSI à Paris : ce déménagement absorbe 
presque la totalité des crédits fonciers de la police 
nationale. 

De même, pourquoi équiper les gendarmes de 
terminaux ultramodernes, qu’ils auront peut-être 
parfois du mal à utiliser ? 

Le droit à la sécurité doit s’appliquer partout. 

Le groupe RDSE ne s’opposera pas à l’adoption de 
ces crédits. (Applaudissements sur les travées du 
groupe RDSE ; M. Alain Richard applaudit également.) 

Mme Brigitte Lherbier . – (Applaudissements sur 
les travées du groupe Les Républicains) J’ai 
démissionné de mon poste d’adjointe à la sécurité de 

Tourcoing pour devenir sénatrice. C’est dire si le sujet 
m’intéresse... 

Les élus sont au premier rang pour répondre aux 
doléances des habitants. Le trafic de stupéfiants est 
en augmentation, de plus en plus de sites sont 
touchés, et pour une plus grande variété de 
substances. Des kilos de cocaïne ont été retrouvés sur 
les plages françaises : c’est invraisemblable ! Les 
trafics sont le fléau des quartiers. Un sentiment 
d’impunité se développe et les dealers opèrent de plus 
en plus au grand jour. L’insécurité n’est pas un 
sentiment, elle existe vraiment. 

Certes, le nombre de policiers augmente. Le 
Gouvernement souhaite réagir. Les préfets sont 
réactifs : ils organisent avec les élus locaux des lieux 
de concertation - Éducation nationale, ou travailleurs 
sociaux s’impliquent dans la gestion du problème. 

Reste à gérer l’organisation des ressources 
humaines. Les gendarmes et les policiers sont 
accaparés par la tension sociale. Combien d’hommes 
et de femmes sont occupés à maintenir l’ordre face 
aux manifestations ? Que dire des gardiens débordés 
dans les prisons ? Tous ces agents sacrifient souvent 
une vie personnelle pour notre sécurité. Et les 
pompiers aussi. La violence monte. 

Lors d’une réunion de sécurité, un colonel des 
sapeurs-pompiers nous disait que même en situation 
de guerre, on respectait l’intégrité des ambulances ; ce 
n’est plus le cas. 

Nous attendons que le budget soit à la hauteur des 
violences. L’augmentation des effectifs n’est pas une 
fin en soi, surtout quand cela se fait au détriment des 
équipements. 

La qualité de l’équipement n’est pas à la hauteur 
des investissements nécessaires. Les locaux dans 
lesquels travaillent les policiers sont vétustes. Les 
réserves de la police et de la gendarmerie sont 
victimes de coupes importantes. 

Il est grand temps d’apporter une réponse globale à 
ceux qui assurent la sécurité de nos concitoyens. 
Malheureusement, votre budget n’est pas à la hauteur. 
Je voterai contre, comme beaucoup de mes amis. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains) 

M. Jean-Pierre Sueur . – (Applaudissements sur 
les travées du groupe SOCR) Je veux d’abord dire le 
respect que nous avons pour nos gendarmes et 
policiers qui accomplissent une mission très difficile. 
Nous avons tous en mémoire le drame qui s’est 
produit à la préfecture de police de Paris. Des 
mesures ont été prises, puisqu’en l’espèce, une 
personne travaillant au cœur du réacteur, au sein 
même des services antiterroristes, s’était radicalisée. 
Qu’avez-vous fait pour empêcher que la situation se 
renouvelle ?  
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Mme Goulet l’a dit : la lutte contre la radicalisation 
est essentielle. Vous avez donné des consignes très 
strictes aux préfets en ce sens. 

Il est aussi important de ne pas se bercer 
d’illusions, en donnant trop de crédits aux marchands 
de solutions trop faciles, qui proposent vidéo ou 
pseudo-formation. Une personne radicalisée est 
convaincue de ce qu’elle pense, parce qu’elle le pense 
vraiment, et ce qu’elle a en tête est contraire à nos 
principes et dangereux. Pour lui faire prendre 
conscience de ses erreurs, il faut donc beaucoup de 
temps, beaucoup de savoir-faire, la mobilisation de 
très nombreuses personnes, des éducateurs, des 
fonctionnaires spécialisés dans les domaines de la 
justice, de l’action sociale, etc. Voilà pourquoi je me 
suis permis de dénoncer certaines pratiques trop 
superficielles. 

Le groupe SOCR ne votera pas ce budget, malgré 
les progrès en matière d’effectifs, dont je donne 
volontiers acte au ministre. 

Les crédits supplémentaires serviront à apporter 
des réponses à la question difficile du nombre 
d’heures supplémentaires non payées. 

Les crédits alloués à l’action « Commandement, 
ressources humaines et logistique » sont en baisse de 
16,9 % en autorisations d’engagement et 13,2 % en 
crédits de paiement. Les moyens ne suivent pas les 
effectifs. Le parc automobile de la police nationale 
subit une baisse de 15 millions d’euros de crédits. 
Même tendance pour l’immobilier. 

Les crédits de formation n’augmentent pas 
suffisamment par rapport à la hausse des effectifs. 
Trop peu de moyens sont alloués aux réservistes. 

Enfin, l’action « Sécurité routière » est en baisse de 
5,2 % par rapport à 2019. Or le sujet préoccupe à juste 
titre nos concitoyens. (Applaudissements sur les 
travées du groupe SOCR) 

M. Philippe Bonnecarrère . – (Applaudissements 
sur les travées du groupe UC)  Avec plus de 3,9 % en 
crédits de paiement quand notre PIB augmente de 
1,2 %, la mission « Sécurités » est en nette 
progression. Plus de 1 000 policiers et 490 gendarmes 
renforceront les capacités de notre pays. Ce n’est pas 
rien, à l’heure de l’exécution de la loi de 
programmation militaire. Le cap du régalien est tenu. 

L’augmentation la plus marquée concerne les 
actions 1 « Ordre public » et 4 « Police des 
étrangers », conformément aux attentes de nos 
concitoyens. La commission des lois a estimé que les 
crédits alloués à l’équipement des forces de sécurité 
étaient trop limités. C’est vrai, mais il faut nuancer car 
des engagements ont été pris sur la revalorisation des 
rythmes de carrière, l’amélioration des conditions de 
travail, les jours de repos et le paiement des heures 
supplémentaires. Tout cela favorise l’amélioration des 
conditions de sécurité dans ce pays. 

Alain Richard le disait : en matière de sécurité, il 
faut savoir ce que l’on veut. 

Capacité d’organisation, qualité d’exécution au 
quotidien, bonne gestion des hommes et des femmes 
qui exercent les missions, exacte mesure des 
menaces, sont des critères essentiels. Notre pays est 
plus réputé, pour ses idées que pour sa ténacité à les 
mettre en œuvre. 

Les conditions de recrutement ne doivent pas être 
dégradées. (Applaudissements sur les travées des 
groupes UC et Les Républicains) 

Mme Nicole Duranton . – (Applaudissements sur 
les travées du groupe Les Républicains) Le général 
L’Hotte, écuyer en chef du Cadre noir, répétait chaque 
matin : « Je vais calme, en avant et droit ». Tel est 
l’esprit de cette mission. 

Je rends hommage à nos forces de l’ordre qui se 
sont mobilisées sur tous les fronts en 2019 : gilets 
jaunes, prévention de la menace terroriste, sécurité 
des biens et des personnes, violence de la rue et 
haine « anti-flics », manque d’effectifs, commissariats 
et casernes vétustes, véhicules obsolètes ; les 
policiers et gendarmes demandent un plan Marshall de 
la sécurité intérieure. Le nombre important de suicides 
témoigne de l’état psychologique dégradé de nos 
forces de sécurité. Il est urgent de les protéger. 

Les quatre programmes de la mission soutiennent 
les actions de la sécurité intérieure. Notre rapporteur 
pour avis de la commission des lois, Henri Leroy, 
regrette que le budget 2020 n’apporte pas de solution 
à la dégradation des conditions de travail des policiers 
et gendarmes. 

Le renforcement des effectifs se fait au détriment 
de l’équipement. L’efficacité des policiers et 
gendarmes ne repose pourtant pas que sur leur 
nombre. Ne pas augmenter les dépenses de 
fonctionnement et d’investissement nuira à leur 
capacité fonctionnelle. 

M. Christian Cambon . – C’est cela le problème. 

M. Jérôme Bascher . – Absolument ! 

Mme Nicole Duranton . – Dans le cadre de la 
police de sécurité du quotidien, des stratégies locales 
devraient se développer sur des territoires à fort enjeu 
de sécurité. 

Les investissements des SDIS, en souffrance, ne 
sont plus soutenus par l’État. La montée en puissance 
du service national universel fait craindre un nouveau 
report de charges sur les collectivités. 

En matière de sécurité routière, la mesure des 
80 km/h reste difficile à évaluer. Or le budget est là 
aussi en baisse. 

Je regrette que les crédits ne permettent pas à nos 
forces de l’ordre d’être aussi opérationnelles qu’elles le 
pourraient. (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains, ainsi que sur plusieurs 
travées du groupe UC) 
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M. Jean-Luc Fichet . – (Applaudissements sur les 
travées du groupe SOCR)  Les crédits de la sécurité 
civile sont en baisse de 3,3 % par rapport à 2019, liée 
au transfert des systèmes d’information vers le 
programme 216. Même en neutralisant les effets de ce 
changement de périmètre, les crédits du 
programme 161 marquent le pas. 

Pourtant, la sécurité civile ne représente que 2,5 % 
des crédits de la mission. Le programme 161 est peu 
impactant pour les SDIS, financés avant tout par les 
collectivités locales. Un malaise grandit à mesure que 
la stagnation des effectifs dure. 

L’arrêt Matzak assimile les sapeurs-pompiers 
volontaires à des travailleurs et plafonne leurs heures 
à 2 304 heures par an. Un sapeur-pompier salarié à 
temps plein ne peut pas travailler comme sapeur-
pompier plus de 697 heures par an. 

Les périodes d’astreinte sont assimilées à du temps 
de travail ce qui remet en cause le modèle français. 
De quelle manière envisagez-vous les discussions 
avec la nouvelle Commission européenne sur ce 
sujet ? 

Le volume d’interventions des sapeurs-pompiers 
pour des feux a augmenté de 25 %. Le secours 
d’urgence à la personne a augmenté de 61 %. Il est 
devenu l’activité principale des SDIS, en particulier 
dans les territoires touchés par la désertification 
médicale. C’est dire combien la nature de l’activité a 
changé. Les sapeurs-pompiers assurent près de 95 % 
des urgences hospitalières. 

L’Observatoire national de la délinquance et des 
réponses pénales évalue que ce taux d’agression 
déclaré a augmenté de 213 %... 

M. Sébastien Meurant . – Eh oui ! 

M. Jean-Luc Fichet . – Je me félicite de la 
proposition de loi Kanner visant à renforcer la sécurité 
des sapeurs-pompiers, même si ses dispositions ont 
été amoindries. C’est une première avancée. Une 
mission d’information sénatoriale viendra enrichir notre 
réflexion. 

L’État se doit de garantir des moyens à notre 
sécurité civile. Ce n’est pas le cas de ce budget. La 
dotation des SDIS est largement diminuée. Le groupe 
socialiste votera contre ces crédits. (Applaudissements 
sur les travées du groupe SOCR ; M. Sébastien 
Meurant applaudit aussi.) 

M. Christophe Castaner, ministre de l'intérieur. – 
Quand on regarde un budget, on peut le voir de 
différentes manières. Je le vois comme un bon budget. 
Est-il pour autant parfait ? Non.  

Certains relaient les demandes des forces de police 
de voir les effectifs renforcés, tout en nous reprochant 
aussi de le faire. Il est important de s’inscrire dans la 
durée lorsqu’on examine un budget. 

Si l’on pose une base 100 en 2007, entre 2007 et 
2012, le budget s’est effondré de 100 à 88 pour la 

gendarmerie nationale, de 100 à 83 pour la police 
nationale. Dans le même temps, dois-je rappeler que 
12 500 postes ont été supprimés ? Et malgré cela, 
dans la même période, et sur la même base, le coût 
des policiers a augmenté à 105 et celui des 
gendarmes à 110.  

Lorsque l’on regarde un budget, il faut en voir la 
dynamique. Nous avons augmenté de 10 % sur trois 
exercices les moyens alloués à nos policiers et 
gendarmes. Et l’an prochain, la dynamique sera 
encore supérieure. 

Est-ce suffisant ? Non, dès lors qu’on considère le 
mal-être réel dans lequel se trouvent nos forces de 
l’ordre. 

Cependant, ces forces bénéficient de la plus forte 
augmentation du budget de la Nation. Encore une fois, 
c’est insuffisant, car le terrorisme, la délinquance, les 
tensions et les risques ne cessent d’augmenter. 

Je salue l’engagement de tous ces hommes et 
femmes, policiers, gendarmes, sapeurs-pompiers qui 
œuvrent à la sécurité des Français. Ce budget de plus 
de 13 milliards d’euros est en augmentation de 
518 millions d’euros, de 4 % pour la police et la 
gendarmerie. La hausse est sensible et favorise la 
politique de recrutement que nous poursuivons. Cette 
politique de recrutement avait débuté en 2015.  

Je vous propose, dans l’objectif de 10 000 emplois 
dans ce quinquennat, de créer dans ce budget 
2 000 emplois, - à peine un retour à l’étiage de 
2007 - pour la police, en plein accord avec les 
organisations syndicales. Soyons cohérents ! Le 
protocole de 2018 a conduit à une augmentation de 
salaire de 100 euros nets par mois pour les policiers et 
gendarmes. Nous avons aussi ouvert une négociation 
sur le temps de travail et les heures supplémentaires 
dont les premières heures remontent à 2005.  

Ce budget n’est donc pas si mauvais que certains 
d’entre vous le prétendent. Nous avons débloqué 
50 millions d’euros à la fin de cet exercice pour payer 
3,5 millions d’heures supplémentaires.  

Dès 2020, notre nouveau dispositif générera moins 
d’heures supplémentaires et nous mettons en place 
une nouvelle organisation du temps de travail. C’est 
une première. 

Alors que les policiers avaient un week-end de libre 
toutes les six semaines, ils en auront un de trois jours, 
un week-end sur deux et une semaine deux. 

Je ne veux plus jamais que l’on me dise qu’un 
suicide n’est pas lié aux conditions de travail. Certes, il 
y a toujours des causes profondes, liées et multiples à 
un tel acte. Mais le nombre record de suicides que 
nous avons connus l’an dernier est aussi lié aux 
conditions de travail. Nous avons fait le choix du porte-
monnaie pour créer des postes dans la police ; ainsi, 
87 % des crédits qui lui sont accordés iront aux 
créations de postes et au pouvoir d’achat, je l’assume.  
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L’amélioration du rythme de travail n’aura pas 
d’impact sur la présence policière dans la rue. Ce 
budget poursuivra le recrutement de 1 465 policiers 
supplémentaires en 2020. 

Les crédits d’investissement et de fonctionnement 
ne sont pas en reste. La création de la direction du 
numérique est importante, mais il faut regarder 
l’évolution du budget à périmètre constant. 
L’enveloppe de 55 millions d’euros pour acheter 2 500 
véhicules neufs, marque une augmentation de 25 % 
par rapport aux autres années. Nous privilégions 
l’ordre public - 5 millions d’euros - et la lutte contre les 
stupéfiants - 10 millions d’euros - pour la dotation de 
moyens techniques et l’Ofast en particulier. 

Les crédits de la gendarmerie nationale 
augmentent également. L’ensemble des sous-officiers 
en bénéficiera : 5,5 millions d’euros sont ainsi 
consacrés à la gendarmerie nationale. En 2020, 2 000 
voitures seront financées ; 500 voitures 
supplémentaires seront commandées d’ici fin 2019… 

M. Jérôme Bascher . – Ah ! 

M. Christophe Castaner, ministre. – Une 
enveloppe de 100 millions d’euros sera consacrée aux 
investissements et 47 opérations immobilières seront 
menées. 

J’en viens à la sécurité civile. En 2019, avec les 
inondations dans l’Aude, l’incendie de Notre-Dame de 
Paris et les feux de forêt, le rôle des sapeurs-pompiers 
et plus généralement de la grande communauté de la 
sécurité civile a été essentiel. Ce rôle ne cessera de 
croître avec le changement climatique. Le budget 2020 
leur consacrera 464,5 millions d’euros, en 
augmentation de 6 % par rapport à 2017. Les deux 
tiers de cette somme sont destinés au fonctionnement 
et à l’investissement. Les Trackers seront remplacés 
par des Dash, véritables couteaux suisses de 
l’intervention de la sécurité civile - 380 millions d’euros 
y sont consacrés - et de nouveaux Dash seront livrés 
dès cette année. 

Nous travaillons avec la Commission européenne 
pour commander des Canadair. Elle n’a pris ces 
fonctions qu’aujourd’hui, mais j’ai déjà débuté les 
discussions. Nous remplaçons les véhicules de lutte 
contre les feux de forêt, et maintenons les crédits 
consacrés au déminage. 

Nous investissons aussi en faveur du numéro 
unique de secours. En 2020, nous avancerons sur 
plusieurs chantiers. 

L’activité des secours d’urgence et d’assistance 
aux personnes augmente depuis de longues années. 
Or depuis ces derniers mois, elle est en légère 
diminution. 

Les effectifs des sapeurs-pompiers reculent depuis 
plusieurs années. Cette année, ils augmentent de 1 %. 
C’est insuffisant, mais c’est un début. 

Les premières mesures pour les services 
d’urgences aux personnes ont été engagées. Les 

sapeurs-pompiers ne sont pas des ambulanciers avec 
un véhicule rouge. 

Mme Catherine Troendlé . – Tout à fait ! 

M. Christophe Castaner, ministre. – Selon le 
président de la fédération nationale des sapeurs-
pompiers, il n’y a pas d’augmentation des agressions. 
Mais il faut des plaintes systématiques pour chaque 
agression. Dans un cas sur deux, c’est la victime qui 
devient agresseur. Il faut protéger nos sapeurs-
pompiers. 

Vous me demandez de prendre des décisions pour 
les sapeurs-pompiers professionnels, qui dépendent 
des collectivités territoriales ! Chiche… Mais je 
demande que les présidents de l’association des 
départements de France et de l’association des maires 
de France soient présents, car si je prends des 
décisions que d’autres paient, le Sénat, représentant 
des collectivités territoriales, pourrait légitimement me 
le reprocher. 

Sur les retraites, nous avons travaillé avec les 
organisations syndicales. Sur les augmentations de la 
prime dite au feu, j’ai fait des propositions. 

Mme Catherine Troendlé . – C’est vrai ! 

M. Christophe Castaner, ministre. – Sur l’arrêt 
Matzak, la solution n’est pas une nouvelle directive sur 
l’engagement, qui interviendrait dans un délai long. J’ai 
déjà travaillé sur ce sujet avec le nouveau 
commissaire européen. Je m’y suis engagé auprès 
des sapeurs-pompiers. 

L’ancien président de la Commission européenne 
avait écrit une lettre équivalant à une fin de non-
recevoir aux présidents de l’Assemblée nationale et du 
Sénat. Nous travaillons à présent sur de nouvelles 
bases avec la nouvelle Commission.  

Je précise qu’il n’y a pas de baisse d’emplois dans 
la sécurité civile, mais la création de 12 emplois. Par 
ailleurs, 408,4 millions d’euros sont consacrés à la 
sécurité routière, en légère hausse. Les crédits de 
paiement augmentent de 2,3 %. 

Je n’ai pas répondu à toutes les questions, mais 
devant la commission d’enquête du Sénat sur 
l’incendie de l’usine Lubrizol, j’ai évoqué les alertes. 
Nous devons améliorer notre dispositif. Devant la 
commission des lois, j’ai planché sur la gestion post-
attentats à la préfecture de police. 

Bref, sur la sécurité, le budget, en forte 
progression, est bon. Les réalités multiples de la police 
et de la gendarmerie - et non « la » réalité que vous 
présentez comme unique - nécessitent de souligner 
cet effort. 

Enfin, l’achat du siège de la DGSI n’impactera pas, 
monsieur le président Requier, la totalité du budget 
immobilier de la police nationale. Ce sera inscrit en 
plus dans le projet de loi de finances pour 2021 : je 
viens d’avoir l’accord de Bercy. La police nationale 
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bénéficiera ainsi d’un budget de plus de 225 millions 
d’euros pour un an, exceptionnellement. 

Le siège unique et sécurisé de la DGSI, 
actuellement éclaté en trois bâtiments séparés, 
nécessite cet investissement majeur. Nous devons cet 
engagement au personnel de la DGSI. 
(Applaudissements sur les travées des groupes 
LaREM et RDSE, ainsi que sur quelques travées du 
groupe UC) 

Examen des crédits de la mission,  
des comptes spéciaux, des articles rattachés  
et des amendements portant articles 
additionnels 

Article 38 – État B 

M. le président.  – Amendement n°II-525, présenté 
par le Gouvernement. 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

 + - + - 

Police nationale 

dont titre 2 
1 052 870  1 052 870  

Gendarmerie nationale 

dont titre 2 
2 611 247  2 611 247  

Sécurité et éducation 
routières 

    

Sécurité civile 

dont titre 2 
 3 664 117  3 664 117

TOTAL 3 664 117 3 664 117 3 664 1173 664 117

SOLDE 0 0 

M. Christophe Castaner, ministre. – Cet 
amendement corrige une erreur d’imputation. Le 
rendez-vous salarial implique un coup de rabot, 
comme l’on dit à Bercy. 

M. Philippe Dominati , rapporteur spécial. – Par 
cohérence avec le rejet du budget, avis défavorable. 

L’amendement n°II-525 n’est pas adopté. 

M. le président.  – Amendement n°II-314 rectifié, 
présenté par Mmes N. Delattre et M. Carrère, 
MM. Castelli, Collin et Corbisez, Mme Costes et 
MM. Léonhardt, Requier et Vall. 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

 + - + - 

Police nationale 1 500 000  1 500 000  

dont titre 2 

Gendarmerie nationale 

dont titre 2 
    

Sécurité et éducation 
routières 

 1 500 000  1 500 000

Sécurité civile 

dont titre 2 
    

TOTAL 1 500 000 1 500 000 1 500 0001 500 000

SOLDE 0 0 

M. Jean-Claude Requier . – Cet amendement vient 
de la Gironde, de Nathalie Delattre... Il maintient la 
participation historique des maîtres-nageurs 
sauveteurs CRS à la sécurisation des plages. 

Depuis quelques années, elle est en effet remise 
en cause, en particulier depuis la publication de la 
communication de la Cour des comptes de septembre 
2012 sur « L'organisation du secours en montagne et 
de la surveillance des plages ». 

Aux côtés des SDIS, de nombreuses associations 
et des civils contractuels recrutés par les communes, 
les MNS CRS concourent depuis 1958 à la sécurité 
des usagers des plages françaises. Comme le 
souligne opportunément la Cour des comptes, leur 
présence sur les plages est particulièrement 
précieuse. Ils sont compétents pour prévenir les 
noyades des vacanciers comme pour lutter contre la 
« délinquance du sable ». Dès 2012, la Cour des 
comptes constatait « l’indéniable progression des 
enjeux de sécurité publique, compte tenu d’une 
délinquance croissante sur les plages ». 

Cet amendement accroît les crédits affectés aux 
compagnies républicaines afin de pérenniser l'exercice 
de leur mission de sécurité publique sur les plages, en 
transférant 1,5 million d'euros de crédits de l'action 2 
« démarches interministérielles et communication » du 
programme 207 « Sécurité et éducation routières » 
vers l'action 2 « Sécurité et paix publiques » du 
programme 176 « Police nationale ».  

M. Philippe Dominati , rapporteur spécial. – Nous 
sommes extrêmement sensibles à la présence des 
maîtres-nageurs sauveteurs CRS sur les plages, mais 
puisque vous le gagez, votre amendement aurait des 
conséquences négatives sur les crédits de la sécurité 
routière. En outre, ce n’est pas une mission régalienne 
de l’État - elle concerne davantage les collectivités 
territoriales - et il faut sécuriser la détention des armes 
sur ces lieux. Retrait ou avis défavorable. 

M. Christophe Castaner, ministre. – Depuis 2008, 
la tendance des effectifs de CRS parmi les maîtres-
nageurs sauveteurs est à la décroissance. De plus en 
plus, les collectivités territoriales prennent en charge 
cette sécurité. 

En revanche, nous redéployons des policiers et des 
gendarmes pour assurer la sécurité sur les lieux 
touristiques. 
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Je n’ai pas diminué le nombre de CRS sur les 
plages faute d’anticipation en 2019. Pour autant, il 
n’est pas nécessaire d’augmenter leur nombre, ce 
n’est pas leur mission principale. Les collectivités 
territoriales peuvent faire appel aux maîtres-nageurs 
sauveteurs dont ils disposent dans les piscines. Avis 
défavorable. 

M. Jérôme Bascher . – Dans un contexte de 
menace d’attentat de masse, le redéploiement en zone 
touristique est essentiel. 

Les Français sont aussi de moins en moins polis 
les uns envers les autres. La marque CRS dans le 
dos… 

M. François Bonhomme . –… ou sur le maillot ! 

M. Jérôme Bascher . –… a du bon, car elle est 
dissuasive et efficace ! Les maîtres-nageurs 
sauveteurs classiques n’ont pas l’autorité suffisante 
pour faire respecter dans nos lieux de baignade les 
civilités qui conviendraient. 

L’amendement n°II-314 rectifié est retiré. 

Les crédits de la mission « Sécurités »  
ne sont pas adoptés. 

Article 78 septdecies 

M. François Bonhomme . – Cet amendement 
propose une expérimentation. La plateforme unique 
d’expérimentation des appels d’urgence est essentielle 
pour soulager la pression sur les SDIS - qui ont 
4,6 millions d’interventions par an. 

Dans le Tarn-et-Garonne, il y a trois semaines, 
vous avez vu, monsieur le ministre, tout l’intérêt de 
l’expérimentation qui a entraîné en quelques mois une 
stabilisation remarquable du nombre d’interventions. 
Tous les SDIS sont soumis à ces appels : le dispositif 
mériterait d’être développé. Toutefois, il faudrait un 
effort supplémentaire en crédits d’investissement. 
Avec le pacte qui limite l’augmentation des dépenses 
de fonctionnement des collectivités territoriales à 
1,2 %, c’est une voie à envisager. 

M. le président.  – Amendement n°II-32, présenté 
par M. Vogel, au nom de la commission des finances. 

Supprimer cet article. 

M. Jean Pierre Vogel , rapporteur spécial. – Cet 
article 78 généralise la possibilité pour les associations 
agréées de sécurité civile de réaliser des évacuations 
d’urgence de victimes, actuellement circonscrites au 
ressort d’activité de la brigade des sapeurs-pompiers 
de Paris et du bataillon de marins-pompiers de 
Marseille. 

Si je partage l’objectif poursuivi par ce dispositif, je 
propose néanmoins la suppression de cet article 
introduit par l’Assemblée nationale. 

En effet, une telle mesure n’a aucune incidence 
directe sur les charges de l'État, et ne doit dès lors pas 
figurer dans la présente loi de finances, encadrée par 

l’article 34 de la LOLF. Son adoption dans le texte 
définitif l’exposerait à une censure du Conseil 
constitutionnel. 

La rédaction mériterait en outre d’être améliorée, 
afin de garantir la pleine maîtrise des SDIS du recours 
aux moyens complémentaires qu’offriraient les 
associations agréées de sécurité civile. 

Cet article pourrait être repris dans un texte 
spécifique modifiant la loi sur la sécurité civile de 2004. 

Mme Catherine Troendlé . – Très bien. 

M. Christophe Castaner, ministre. – Cet article a 
été introduit à la demande d’un député Les 
Républicains. Ce dispositif est utile et apporte une 
réponse au mal-être des services de secours. Avis 
défavorable. Ce serait un mauvais signe donné aux 
sapeurs-pompiers. 

L’amendement n°II-32 est adopté. 

L’article 78 septdecies est supprimé. 

Article 40 - État D 

M. le président.  – Amendement n°II-308 rectifié, 
présenté par MM. Raison, Bas, Perrin, B. Fournier et 
Joyandet, Mme Billon, M. Hugonet, Mme Morhet-
Richaud, MM. Houpert et Gremillet, Mmes Bonfanti-
Dossat et Deroche, MM. Paccaud et Savin, 
Mmes Thomas, Chain-Larché et A.M. Bertrand, 
MM. Chaize, Mandelli, Cardoux et Charon, 
Mme Deromedi, MM. Pellevat, Bazin, Darnaud et 
Genest, Mmes Troendlé et Deseyne, MM. Lefèvre, 
Calvet et Pierre, Mme Lopez, M. Courtial, Mme Estrosi 
Sassone, MM. J.M. Boyer et Meurant, 
Mmes Bruguière et Ramond, MM. Vaspart, D. Laurent 
et Magras, Mme Chauvin, M. Longeot, Mmes Loisier et 
L. Darcos, MM. Bascher, Morisset et Segouin, 
Mme Puissat, MM. H. Leroy, Bonhomme et Schmitz, 
Mme Imbert, M. Huré, Mme Micouleau, M. Saury, 
Mme Berthet, MM. Allizard et Fouché, Mme Lherbier, 
M. Bonne, Mme Gruny et M. Leleux. 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

  + - + - 

Structures et dispositifs 
de sécurité routière 

    

Contrôle et 
modernisation de la 
politique de la 
circulation et du 
stationnement routiers 

    

Contribution à 
l’équipement des 
collectivités territoriales 
pour l’amélioration des 
transports en commun, 
de la sécurité et de la 
circulation routières 

586 439 892  586 439 892  



Compte rendu analytique officiel Sénat jeudi 28 novembre 2019 

 
21 

Désendettement de 
l’État 

 586 439 892  586 439 892

TOTAL 586 439 892 586 439 892 586 439 892586 439 892

SOLDE 0 0 

M. Antoine Lefèvre . – Cet amendement consacre 
les recettes des « amendes radars » à l'amélioration 
du réseau routier et de ses zones les plus 
accidentogènes, et ainsi, favorise les politiques de 
prévention. 

Il transfère donc les crédits de l’action 1 du 
programme « désendettement de l’État » vers 
l’action 1 du programme « contribution à l’équipement 
des collectivités territoriales pour l’amélioration des 
transports en commun, de la sécurité et de la 
circulation routières ». 

Cet amendement a été cosigné par plus de 
80 collègues. Les radars apparaissent souvent sur 
certains segments routiers comme des « pompes à 
fric ». Avec 60 % d’appareils hors d’usage l’an passé, 
il y a eu moins de morts sur les routes. Nous préférons 
flécher ces moyens vers l’amélioration très attendue 
de l’entretien d’un réseau routier en nette dégradation. 

M. Jean-Marc Gabouty , rapporteur spécial. – C’est 
une récidive ! (M. Antoine Lefèvre s’étonne.) Ce que je 
veux dire, c’est qu’il ne s’agit pas d’un amendement de 
circonstance, lié aux élections municipales. L’adoption 
de cet amendement conduirait à supprimer totalement 
le programme 755, et les deux amendements suivants 
de Michel Raison supprimeraient carrément le 
fléchage en direction du désendettement de l'État. 
Certes, le compte d’affectation spéciale doit être 
rebâti, de manière notamment à ce que l’État reçoive 
un solde et non un pourcentage des recettes. Mais 
d’ici là, mieux vaut éviter de trop déstabiliser 
l’architecture du dispositif. Remarquons toutefois que 
les fonds destinés aux collectivités croissent de 30 %. 
Avis défavorable.  

M. Christophe Castaner, ministre. – Avis 
défavorable. Cette clé de répartition existe depuis 
2006 : 21 % pour le désendettement de l’État, 20 % 
pour les collectivités territoriales et 26 % pour l’Afitf. Je 
veux aussi m’opposer à la petite musique de la 
« pompe à fric ». On ne devrait pas entendre cela au 
Sénat. Depuis que le président Chirac a fait de la 
sécurité routière une grande cause nationale… 

M. Jérôme Bascher . – Merci de le reconnaître ! 

M. Christophe Castaner, ministre. – … les 
limitations de vitesse, comme la ceinture à l’avant 
imposée par Raymond Barre, sauvent des vies. Les 
radars en ont sauvé 116 l’an passé ! Ils ne rapportent 
que 860 millions d’euros de recettes, alors que la 
sécurité routière coûte 3,5 milliards d’euros et les 
accidents autoroutiers 35 milliards d’euros. Parler de 
« pompes à fric », ce n’est pas au niveau de la 
souffrance des victimes ni des pompiers qui 
interviennent. 

L’amendement n°II-308 rectifié n’est pas adopté. 

M. le président.  – Amendement n°II-272 rectifié, 
présenté par MM. Fouché, Menonville, Guerriau, 
Wattebled, Chasseing, Lagourgue, D. Laurent et 
Pellevat, Mmes Lanfranchi Dorgal et Guidez, 
M. Genest, Mmes Lassarade et Bonfanti-Dossat, 
M. Détraigne, Mme Troendlé, M. Joyandet, 
Mme N. Delattre et MM. B. Fournier, Bonhomme, 
Bouchet et Mayet. 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

  + - + - 

Structures et dispositifs 
de sécurité routière 

 190 992 680  190 992 680 

Contrôle et 
modernisation de la 
politique de la 
circulation et du 
stationnement routiers 

    

Contribution à 
l’équipement des 
collectivités territoriales 
pour l’amélioration des 
transports en commun, 
de la sécurité et de la 
circulation routières 

190 992 680  190 992 680  

Désendettement de 
l’État 

    

TOTAL 190 992 680 190 992 680 190 992 680190 992 680 

SOLDE 0 0 

Mme Catherine Troendlé . – Défendu. 

M. le président.  – Amendement n°II-273 rectifié, 
présenté par MM. Fouché, Menonville, Guerriau, 
Wattebled, Chasseing, Lagourgue, D. Laurent et 
Pellevat, Mmes Lanfranchi Dorgal et Guidez, 
MM. Reichardt et Genest, Mmes Lassarade et 
Bonfanti-Dossat, M. Détraigne, Mme Troendlé, 
M. Joyandet, Mme N. Delattre et MM. B. Fournier, 
Bouchet et Mayet. 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

 + - + - 

Structures et dispositifs 
de sécurité routière 

 100 000 000  100 000 000 

Contrôle et 
modernisation de la 
politique de la 
circulation et du 
stationnement routiers 

    

Contribution à 
l’équipement des 
collectivités territoriales 
pour l’amélioration des 
transports en commun, 
de la sécurité et de la 

100 000 000  100 000 000  
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circulation routières 

Désendettement de 
l’État 

    

TOTAL 100 000 000 100 000 000 100 000 000100 000 000

SOLDE 0 0 

Mme Catherine Troendlé . – Défendu. 

M. Jean-Marc Gabouty , rapporteur spécial. – Le 
dispositif est cette fois un peu différent : il transfert 
tous les autorisations d’engagement et les crédits de 
paiement du programme 751 vers le programme 754. 
Cela reviendrait à faire cesser les marchés existants 
pour l’entretien des radars. Remarquez que cela 
résoudrait la question de l’affectation des recettes, 
puisque celles-ci finiraient par disparaître : on tuerait la 
poule aux œufs d’or ! 

M. Christophe Castaner, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°II-272 rectifié n’est pas adopté,  
non plus que l’amendement n°II-273 rectifié. 

Les crédits du compte spécial « Contrôle de la 
circulation  

et du stationnement routiers » sont adoptés. 

Article additionnel avant l’article 83 

M. le président.  – Amendement n°II-307 rectifié, 
présenté par MM. Raison, Bas, Perrin et Magras, 
Mme Ramond, M. Vaspart, Mme Bruguière, 
MM. D. Laurent et Bascher, Mme Loisier, MM. Longeot 
et Joyandet, Mme L. Darcos, M. J.M. Boyer, 
Mme Estrosi Sassone, MM. Courtial et B. Fournier, 
Mme Billon, M. Hugonet, Mme Morhet-Richaud, 
MM. Gremillet et Houpert, Mme Lopez, MM. Pierre et 
Calvet, Mmes Imbert, Deseyne et Chauvin, 
M. Meurant, Mme Troendlé, MM. Genest, Darnaud, 
Bazin, Pellevat et Charon, Mme Deromedi, 
MM. Cardoux, Mandelli et Chaize, 
Mmes A.M. Bertrand, Thomas et Chain-Larché, 
MM. Savin et Paccaud, Mmes Deroche et Bonfanti-
Dossat, M. H. Leroy, Mme Puissat, MM. Segouin, 
Morisset et Huré, Mme Micouleau, MM. Bonhomme, 
Schmitz, Saury et Fouché, Mmes Berthet et Lherbier, 
MM. Allizard et Bonne, Mme Gruny et M. Leleux. 

A. Avant l’article 83 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le 2° du B du I de l’article 49 de la loi n° 2005-1719 du 
30 décembre 2005 de finances pour 2006 est ainsi 
modifié : 

1° La seconde phrase du premier alinéa du b est 
supprimée ; 

2° Le deuxième alinéa du b est supprimé ; 

3° La première phrase du troisième alinéa du b est 
supprimée ; 

4° Le c est abrogé. 

B. En conséquence, faire précéder cet article d’une 
division additionnelle et de son intitulé ainsi rédigés : 

Contrôle de la circulation et du stationnement routiers 

M. Antoine Lefèvre . – L'amendement consacre les 
recettes des amendes radars à l'amélioration du 
réseau routier et de ses zones les plus 
accidentogènes. Pour ce faire, il limite les dépenses 
de la section « circulation et stationnement routiers » 
du CAS aux dépenses relatives aux équipements 
nécessaires au procès-verbal électronique, ainsi 
qu’aux frais de traitement des avis de contravention et 
à la contribution au financement par les collectivités 
territoriales d’opérations destinées à améliorer les 
transports en commun et la circulation. 

M. le président.  – Amendement n°II-309 rectifié, 
présenté par MM. Raison, Bas, Perrin et B. Fournier, 
Mme Billon, M. Hugonet, Mme Morhet-Richaud, 
MM. Houpert, Gremillet et Joyandet, Mme L Darcos, 
M. J.M Boyer, Mme Estrosi Sassone, M. Courtial, 
Mme Lopez, MM. Pierre, Calvet, Lefèvre, Darnaud et 
Genest, Mmes Deseyne et Troendlé, MM. Bazin et 
Pellevat, Mme Deromedi, MM. Charon, Cardoux, 
Mandelli et Chaize, Mmes Chain-Larché, Thomas et 
A.M Bertrand, MM. Savin et Paccaud, Mmes Deroche 
et Bonfanti-Dossat, M. H Leroy, Mme Puissat, 
MM. Segouin, Morisset et Bascher, Mme Loisier, 
M. Longeot, Mme Chauvin, MM. Magras, D Laurent et 
Vaspart, Mmes Ramond et Bruguière, MM. Meurant et 
Bonhomme, Mme Imbert, MM. Schmitz et Huré, 
Mme Micouleau, M. Fouché, Mmes Berthet et 
Lherbier, MM. Allizard, Saury et Bonne, Mme Gruny et 
M. Leleux. 

A. Avant l’article 83 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après la troisième phrase du c du 2° du B de l’article 49 
de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances 
pour 2006, est insérée une phrase ainsi rédigée : « Pour 
2020, le montant de cette perte de recettes est calculé de 
sorte que le montant des versements au budget général 
soit égal à celui prévu par la loi de finances initiale pour 
2018. » 

B. En conséquence, faire précéder cet article d’une 
division additionnelle et de son intitulé ainsi rédigés : 

Contrôle de la circulation et du stationnement routiers 

M. Antoine Lefèvre . – Défendu. 

M. Jean-Marc Gabouty , rapporteur spécial. – La 
commission des finances a émis un avis favorable aux 
crédits du compte d’affectation spéciale, mais nous 
aimerions travailler avec vos services et ceux de Bercy 
pour que le dispositif, devenu une véritable usine à 
gaz avec ses financements croisés, soit revu. Chaque 
année, des correctifs sont nécessaires. Vos 
amendements sont dans le même esprit que les 
précédents. Avis défavorable. 

M. Christophe Castaner, ministre. – Même avis. 



Compte rendu analytique officiel Sénat jeudi 28 novembre 2019 

 
23 

L’amendement n°II-307 rectifié n’est pas adopté,  
non plus que l’amendement n°II-309 rectifié. 

IMMIGRATION, ASILE ET INTÉGRATION 

M. Sébastien Meurant , rapporteur spécial de la 
commission des finances. – L’article 24 de la 
Constitution dispose que le Parlement vote la loi, 
contrôle l’action du Gouvernement et évalue les 
politiques publiques. En matière d'immigration, d'asile 
et d'intégration, on ne peut y compter. Il faut voter à 
l’aveuglette sur des chiffres éparpillés et souvent 
artificiellement majorés ou minorés.  

Emmanuel Macron s’inquiétait dans Valeurs 
actuelles de l’échec de notre modèle d’intégration. 
Mais jamais les entrées légales n’ont été aussi 
nombreuses et les expulsions aussi rares ; nous 
n’avons jamais montré tant de laxisme, en relaxant la 
plupart des passeurs tout en condamnant à de la 
prison ferme les jeunes militants de Génération 
identitaire pour une fermeture symbolique des 
frontières françaises... Nous atteignons les limites du 
« en même temps ». À force de ne pas choisir, nous 
sommes dans l’impasse et les risques de partition 
dénoncés par François Hollande ou de face à face 
violents prédits par Gérard Collomb deviennent 
chaque jour plus vraisemblables. 

Il faut revenir à l’honnêteté, à tout le moins dans les 
chiffres, biaisés et non consolidés. Ainsi, d’après nos 
collègues Cornut-Gentille et Kokouendo, le nombre 
des clandestins en Seine-Saint-Denis pourrait être de 
150 000 à 400 000. Au nom d’une conception 
angélique des droits de l'homme, nous nous 
interdisons une connaissance précise des réalités 
démographiques et des coûts - dont on ne sait qu’une 
chose, c’est qu’ils représentent « un pognon de 
dingue ». 

Il faut aussi de la clarté : comment comprendre 
qu’en quelques mois on soit passé du pacte de 
Marrakech à un discours de fermeté, sans aucune 
remise en question de ce pacte ? Il faut de la 
cohérence. Comment atteindre les objectifs de 100 % 
de reconduites à la frontière des déboutés du droit 
d’asile avec un budget en baisse, au moment même 
où les demandes explosent tant notre système est 
généreux grâce à l'argent de ces contribuables à qui 
nous demandons « en même temps » de se serrer la 
ceinture et d'accepter sans rien dire la préférence 
étrangère ! 

Comme Valéry Giscard d'Estaing, Georges 
Marchais ou Jacques Chirac, je pense qu’il faut non 
seulement stopper l'immigration illégale, mais aussi 
réduire drastiquement les 400 000 entrées légales. 

Le plus impardonnable est le manque de courage, 
(M. Didier Rambaud proteste.) car il n’y a pas en 
France de politique migratoire, ni de politique 
d’intégration des étrangers. 

Refuserons-nous de regarder en face la trajectoire 
de l’histoire et ce qu’il en a coûté à nos aïeux pour 
nous léguer un grand pays, libre et rayonnant sur le 
monde ? Montrons-nous dignes d’eux. N’accueillons 
que ceux qui acceptent nos lois, nos mœurs et 
expulsons ceux qui ne veulent pas s’y plier. 

Si nous ne faisons rien, qu’en sera-t-il dans 
quelques années de la France de Louis XIV, de 
Napoléon, et de De Gaulle ? La réponse est dans la 
question. J’ai honte de vous présenter ce budget sur 
une mission aussi mensongère ; je vous invite donc à 
rejeter cette mission dite par antiphrase « Asile et 
immigration et intégration ». (M. François Bonhomme 
applaudit.) 

M. Jean-Pierre Sueur . – C’est très nuancé. 

M. François-Noël Buffet , rapporteur pour avis de 
la commission des lois. – L’Office français de 
protection des réfugiés et apatrides (Ofpra) et la Cour 
nationale du droit d'asile (CNDA), qui ont besoin de 
moyens supplémentaires, sont les principales 
bénéficiaires de la hausse de 9 % des crédits de la 
mission. Dont acte. La hausse d’effectifs de 
205 emplois suffira-t-elle à tenir le fichu délai imparti 
de deux mois ? Nous ne le croyons pas. 

Les crédits de l’allocation pour demandeur d’asile 
(ADA) s’établissent à 440 millions d’euros, alors que 
les dépenses effectives en 2019 avaient été de 
519 millions d’euros. Par quel hasard y aurait-il l’année 
prochaine moins de besoins ? Le Gouvernement parie 
sur une stagnation des demandes d’asile. Il fait le 
même pari que l’année dernière, alors qu’il y a eu 
12 %, soit 134 000 demandes en plus en 2019. Vous 
faites aussi le pari de renvoyer plus de personnes 
dans leur pays d’origine, mais les crédits sont en 
baisse. Où est la cohérence ?  

M. François Bonhomme . – On la cherche ! 

M. François-Noël Buffet , rapporteur pour avis de 
la commission des lois. – C’est pourquoi la 
commission des lois ne peut que donner un avis 
défavorable. 

Nous avons réalisé un travail sur la fraude 
documentaire que vous trouverez dans mon avis. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains ; M. Jean-Pierre Sueur applaudit 
également.) 

M. Thani Mohamed Soilihi . – Le contexte 
budgétaire contraint n’a pas empêché le 
Gouvernement d’augmenter, pour la troisième année, 
les crédits de la mission - plus 8 % en 2020. Cela lui 
permettra d’atteindre les objectifs fixés par le président 
de la République et le Premier ministre dans les 
débats parlementaires organisés les 7 et 9 octobre, un 
an après la loi Asile et immigration et le 6 novembre, 
lors d’un comité interministériel. 

Le budget vise la réduction à six mois du délai 
d’examen des demandes des ressortissants des pays 
sûrs et renforce les capacités d’hébergement des 
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demandeurs d’asile. C’est une bonne chose si vous 
souhaitez tenir votre engagement, monsieur le 
ministre, d’évacuer les camps dans le nord-est de 
Paris avant 2020. Il faut nuancer la baisse apparente 
des moyens de la lutte contre l’immigration 
clandestine, qui ne sont pas tous retracés dans cette 
mission. L’intégration est essentielle : nous 
augmentons les crédits de 30 millions d’euros, ce qui 
permettra d’augmenter le nombre d’heures de français 
et d’instruction civique. 

Après des années d’incuries, la lutte contre 
l’immigration clandestine à Mayotte commence à 
porter ses fruits. L’opération Shikandra, du nom d’un 
poisson qui mord ceux qui s’approchent de son nid, 
lancée en août, vise 25 000 reconduites d’ici fin 2019. 
Au 1er octobre, 22 000 avaient déjà été réalisées. 
Compte tenu des différences économiques qui sous-
tendent cette immigration, le Gouvernement s’est 
engagé à aider l’Union des Comores. Les propos 
tenus par son président le 13 novembre ne remettent 
pas en cause, je l’espère, l’accord conclu. 

La commission des lois a envoyé une mission en 
Guyane. Le rapport sera publié en janvier ; monsieur 
le ministre, soyez-y attentif. 

Je vous invite à adopter ces crédits. 
(Applaudissements sur les travées des groupes 
LaREM, RDSE et Les indépendants) 

Mme Esther Benbassa . – Avant son élection, 
Emmanuel Macron louait la politique migratoire 
d’Angela Merkel, qui avait « sauvé la dignité de 
l'Europe ». Depuis, il ne fait que donner des gages à 
peine voilés aux populismes, à commencer par la loi 
Asile et Immigration ou, dernièrement, avec les 
quotas. Alors que 2 260 migrants sont morts noyés en 
Méditerranée l’année dernière, ce budget, qui fait la 
part belle à la lutte contre l’immigration irrégulière au 
détriment de l’intégration, n’est pas fait pour nous 
rassurer. Le Gouvernement fait tout pour décourager 
les migrants, qui fuient la guerre, la famine ou le 
dérèglement climatique. Votre politique dissuasive est 
inhumaine : alors que près de 2 000 exilés sont sans 
logement dans la capitale, vous préférez investir 
41,2 millions d’euros dans les centres de rétention 
administrative (CRA) plutôt que dans les places 
d’hébergement ou l’accompagnement social des 
personnes retenues. 

La seule bonne nouvelle concerne les 20 millions 
d’euros supplémentaires accordés à l’Ofpra, que 
Laurent Nunez nous avait refusé catégoriquement l’an 
passé.  

Ce budget insuffisant oblige les associations à agir 
à la place de l’État. 

M. Christophe Castaner, ministre. – On les paie 
pour cela ! 

Mme Esther Benbassa . – À quand une politique 
migratoire digne, des places en centre d’accueil des 
demandeurs d’asile (CADA), une revalorisation de 
l’allocation de demandeur d’asile (ADA) et un réel 

accompagnement vers l’emploi ? Nous ne voulons pas 
de votre politique inique et ne voterons donc pas ce 
budget insincère. 

M. Emmanuel Capus . – Je cite le rapporteur 
spécial : « Entre 2014 et 2019, les crédits affectés à 
l’éloignement des étrangers en situation irrégulière ont 
crû de 37,5 %, alors que la demande d’asile a 
quasiment doublé ». Il faut être vigilant et nuancé. Les 
crédits affectés à l’éloignement et ceux de 
l’immigration ne sont pas forcément liés et nous ne 
devons pas entretenir cette confusion entre réfugiés, 
immigrés et étrangers, qui font le jeu des populismes. 
Ne sacrifions pas à l’angélisme pour autant : 
l’immigration préoccupe les Français comme les 
autres Européens.  

Les réformes se sont succédé sans succès. Les 
migrations sont des phénomènes internationaux et 
nous regrettons que l’Europe n’ait pas mandat pour 
traiter ce problème. L’espace Schengen est une 
chance pour tous les Européens. Il contribue à faire de 
l’Europe un continent de paix, de prospérité et de 
liberté. Cela ne doit pas se transformer en faiblesse. 
L’augmentation du nombre d’agents de Frontex est 
insuffisante. 

L’Europe ne doit plus sous-traiter le contrôle de ses 
frontières. Le comportement du président turc Erdoğan 
est inacceptable et nous ne pouvons pas être ses 
otages. Le contrôle des frontières nécessite des 
mesures coercitives, ne nous le cachons pas. 

La France doit prendre sa part de l’effort. L’État doit 
consacrer des moyens pour que le contrôle de 
l’immigration se fasse dans les meilleures conditions. 
L’augmentation de 25 % des effectifs de l’Ofpra va 
dans le bon sens. Nous regrettons la stagnation des 
crédits alloués à la lutte contre l’immigration 
irrégulière, d’autant plus que le taux d’exécution des 
obligations de quitter le territoire (OQTF) est inférieur à 
25 %. « Faire des lois et ne pas les exécuter, c’est 
autoriser ce qu’on veut interdire », disait Richelieu. 

M. François Bonhomme . – Cela n’a pas changé ! 

M. Emmanuel Capus . – Effectivement. Nous 
voulons une France tournée vers le monde, mais dans 
le soutien et respect de la loi. 

Le groupe Les Indépendants votera ces crédits. 
(Applaudissements sur les travées des groupes RDSE 
et LaREM) 

M. Philippe Bonnecarrère . – Ce sujet n’est pas 
franco-français, mais européen. Son volet budgétaire 
n’est que second par rapport à la question principale : 
en quelle mesure les Européens seront-ils capables de 
se concerter pour faire face aux enjeux. Nous 
souhaitons faire des propositions pour combattre le 
sentiment d’impuissance de l’État en matière 
d’immigration. 

En matière d’asile, il faut être capable de dire : oui 
veut dire oui, et non veut dire non. Nous avons 
apprécié la volonté du Premier ministre de mener un 
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débat sur ces questions devant la Représentation 
nationale il y a quelques mois. Notre groupe avait alors 
fait des propositions, notamment celle d’un droit 
européen au mieux harmonisé et a minima 
convergent - cela supposant sans doute une 
coopération renforcée entre au moins neuf pays. Nous 
prônons aussi un renforcement de l’espace Schengen 
et la mise en place d’une interface de recherche 
unique : les systèmes d’information sont actuellement 
trop nombreux ! 

Il faut simplifier les procédures d’éloignement - c’est 
ce qui manquait dans la loi Asile et Immigration. Nous 
saluons l’initiative prise par le Premier ministre auprès 
du Conseil d’État pour étudier cette question. Les 
requêtes devant les juridictions administratives ont 
augmenté de 38 000 depuis trois ans, dont 35 000 
liées au droit des étrangers. 

La coopération avec les pays d’origine est 
essentielle, tout comme la question des quotas. 

Une partie du budget concerne l’augmentation des 
moyens du programme 303 de 7,98 %. Nous 
constatons aussi une hausse des moyens en matière 
d’intégration par le travail et par une meilleure pratique 
du français. 

L’Ofpra bénéficie de plus de 200 postes 
supplémentaires, ce qui est considérable. Connaissez-
vous une autre agence qui connaisse une telle 
augmentation ? 

La réduction des crédits en matière de lutte contre 
l’immigration irrégulière pose la question de l’exécution 
des mesures d’éloignement. Monsieur le ministre, y 
a-t-il des éloignements qui ne seraient pas exécutés 
pour des raisons financières ? 

Pour le reste, ce budget va dans le bon sens. 
(Applaudissements sur les travées des groupes UC et 
LREM) 

M. Jean-Yves Leconte . – (Applaudissements sur 
les travées des groupes SOCR et CRCE) L’asile est 
un droit, mais aussi un devoir. Proclamer le droit 
d’asile, c’est dire la société que l’on veut. 
L’immigration, elle, est une politique, avec des 
moyens. 

M. François Bonhomme . – Et des frontières ! 

M. Jean-Yves Leconte . – Malheureusement, en ce 
moment, c’est plutôt le moyen de faire de la politique, 
au risque de fracturer la société. (M. François 
Bonhomme proteste.) Certains sont actifs, et 
développent la haine, d’autres passifs, et craignent 
pour leur réélection. Nous assistons à ce que 
Soljenitsyne nommait « le déclin du courage ». 

Ne confondons pas politique de lutte contre la 
fraude et politique d’intégration. Pour être intégré dans 
un pays, il faut s’y sentir bien, ne pas se sentir 
différent. L’Office français de l'immigration et de 
l'intégration (OFII) doit avoir les moyens d’intégrer les 
étrangers et de faire en sorte qu’ils apprennent la 
langue française. Évitons que les files d’attente 

physiques et numériques ne mettent des personnes en 
situation irrégulière. Il faut un an pour obtenir un titre 
de séjour : quand enfin on l’obtient, il expire ! Que dire 
de la naturalisation ? Une personne qui partage notre 
langue et nos valeurs et qui souhaite devenir français, 
après de longues procédures, reçoit de la part de notre 
administration une grande gifle : on le considère 
comme un étranger. 

M. Roger Karoutchi . – (Amusé) Cela me semble 
normal, avant la naturalisation ! 

M. Jean-Yves Leconte . – C’est bien d’améliorer 
les moyens de l’Ofpra et de la CNDA. Mais le dispositif 
d’accueil est totalement inopérant. Alors qu’entre 2012 
et 2017, de nombreuses places en CADA avaient été 
ouvertes, ces places ne croissent que de 8 %. La 
norme de l’hébergement pour les demandeurs d’asile, 
c’est la rue. Pas même 50 % des demandeurs d’asile 
passent par les CADA, qui est pourtant la seule 
solution pour les traiter avec humanité et soigner leurs 
traumatismes. Ce budget ne fera pas évoluer la 
situation. Comment voulez-vous que les gens s’en 
sortent s’ils n’ont pas le droit de travailler ?  

Nous avons tous été touchés par le drame du Mali. 
Nous avons besoin d’États africains forts et 
respectueux des droits humains. Veillons à ne jamais 
mettre à mal cette politique pour obtenir des laissez-
passer consulaires. La situation de la Guinée, par 
exemple, est très préoccupante. 

Les moyens de Frontex devront être renforcés dans 
le cadre du prochain cadre financier pluriannuel. La 
France doit y prendre sa part. 

Veillons à ne pas nous rendre complices de 
l’esclavagisme qui sévit en Libye. Veillons aussi à ce 
que les externalisations opérées dans nos consulats 
se fassent dans de bonnes conditions. Nous ne 
pouvons pas voter ce budget. 

Nous sommes tous attachés à nos identités, mais 
les migrations sont la source de l’histoire de 
l’humanité. Elles font nos identités à tous. Le discours 
du rapporteur spécial n’était pas digne de sa fonction. 
(Applaudissements sur les travées du groupe SOCR ; 
M. Thani Mohamed Soilihi applaudit également.) 

M. Jean-Pierre Sueur . – Il fallait que cela fût dit ! 

Mme Josiane Costes . – (Applaudissements sur 
les travées du groupe RDSE) L'Europe connaît depuis 
2015 une hausse significative des flux de migrants, 
obligeant les États membres à consentir des efforts 
financiers importants. Cette mission se décompose en 
deux programmes : « Immigration et asile » et 
« Intégration et accès à la nationalité française ». On 
constate une augmentation de 9,8 % en crédits de 
paiement et 6,3 % en autorisations d’engagement, soit 
un quasi-doublement depuis 2017. Les moyens de 
l’Ofpra sont considérablement renforcés, avec plus de 
200 personnes en plus et une subvention augmentée 
de 30 %. La CNDA bénéficie d’une augmentation de 
25 % de ses autorisations d’engagement et de 59 % 
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de ses ETP. Espérons que cela contribuera à réduire 
les délais des demandes d’asile. 

Je salue le contrat d’intégration républicaine créé 
par la loi de 2016, enrichi en 2018. Plus de 12 millions 
d’euros financent la formation linguistique et l’insertion 
professionnelle. Mais je partage l’inquiétude sur les 
demandes d’asile, que le Gouvernement prévoit 
stables, faisant la même erreur que dans le précédent 
budget. Cela mène à des sous-budgétisations. 
L’augmentation de 33 % du budget de l’ADA est à 
saluer, mais le montant reste inférieur à celui du projet 
de loi de finances rectificative. Nul besoin d’être 
prophète pour savoir que cela ne suffira pas.  

Le sujet le plus inquiétant est l’hébergement 
d’urgence des demandeurs d’asile, qui ne se fait que 
pour la moitié d’entre eux dans une structure adaptée. 
Or le projet de loi de finances ne prévoit aucune 
création de place, en raison de l’effort, il est vrai 
important, consenti l’année dernière. 

Quant aux CRA, je crains que les conditions de vie 
n’y soient pas dignes, à voir la baisse de leurs crédits 
de 26,39 % en autorisations d’engagement et de 
9,98 % en crédits de paiement. Le Gouvernement la 
justifie par une hausse de 35 % des places en CRA 
depuis 2017. Mais le taux d’occupation de ces centres 
atteint 87 %. À Vincennes, j’ai été bouleversée par les 
conditions de ceux qui y sont retenus. Il est plus que 
nécessaire d’augmenter les crédits dans ce domaine. 

Les crédits alloués aux frais d’éloignement des 
étrangers en situation irrégulière stagnent de manière 
regrettable alors que leur taux d’exécution est 
historiquement bas, à 15 %. 

Le groupe RDSE souhaiterait que l’on se centre sur 
des sujets de fond : que dire sur le long terme de 
l’évolution de notre politique sur l’immigration ? 

Le groupe RDSE s’abstiendra majoritairement. 
(Applaudissements sur les travées du groupe RDSE ; 
MM. Emmanuel Capus et Claude Haut applaudissent 
également.) 

M. Édouard Courtial . – La pression migratoire que 
connaît notre pays interroge sur notre histoire et nos 
valeurs dans un contexte de crise identitaire. Bien sûr, 
la France peut et doit s’honorer d'accueillir celles et 
ceux qui sont persécutés dans leur pays d'origine mais 
avec dignité et dans le cadre d'un parcours 
d'intégration clairement défini. 

Cette question majeure ne date pas de 2017 et les 
solutions ne sont pas franco-françaises, mais 
européennes : il faut ainsi aligner partout en Europe le 
montant de l’ADA, comme le propose notre collègue 
Leroy. Il faut aller plus loin pour lutter contre le 
détournement massif du droit d’asile. La loi de 2018 
tarde à produire des effets et les annonces du Premier 
ministre ne portent que sur la partie émergée de 
l’iceberg. 

La hausse des crédits pour la troisième année 
consécutive sera-t-elle suffisante ? Les 129 millions 

d’euros de crédits seront en fait absorbés en totalité 
par le droit d’asile. 

Ancien président du Conseil général de l’Oise, j’ai 
mesuré concrètement la pression migratoire sur nos 
collectivités et son coût. Le système d’accueil et 
d’hébergement des mineurs isolés est au bord de 
l’implosion. Les départements font face seuls à une 
situation intenable. Toujours plus de prise en charge et 
moins de moyens. La réforme des finances locales va 
réduire encore leurs marges de manœuvre. Ils doivent 
parfois choisir entre mineurs étrangers et mineurs 
français, eux aussi en détresse. J’avais eu quelques 
sueurs froides sur ce sujet.  

La commission des lois a donné un avis 
défavorable à l’adoption de ces crédits. Je partage 
l’analyse du président Bas : nous devons repenser 
notre politique d’immigration sur le fond. En vertu de 
notre pacte social, nous devons choisir qui accueillir 
sur notre sol ; nous devons le faire dignement, comme 
le commande notre pacte républicain. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains) 

Mme Brigitte Lherbier . – Élue d’un département 
frontalier, le Nord, je croise des migrants sur les routes 
tous les soirs. Les automobilistes craignent de circuler 
dans ces conditions. Les corps de huit migrants ont 
été retrouvés récemment sur les plages. 

Je me suis rendue avec la commission des lois à 
Calais. Les sénateurs présents en gardent un souvenir 
poignant. Les no man’s land sont envahis par des 
migrants qui souhaitent rejoindre l’Angleterre. 

Nous devons gérer cette misère humaine et lutter 
contre la traite des êtres humains. Nous nous sommes 
déplacés à Bruxelles, dans le cadre de la commission 
d’enquête, avec Jean-Noël Buffet. Chaque pays est 
concerné par le sujet, chacun fait face à l’exaspération 
de sa population. Les Français restent très touchés 
par la situation de ces migrants, mais l’exaspération 
s’amplifie en raison de l’indécision des 
gouvernements, qui ne savent pas concilier humanité 
et fermeté dans l’application des lois. 

La lutte contre le trafic des êtres humains est 
inefficace ; celle contre l’immigration irrégulière est un 
échec. Avec 20 000 reconduites sur 130 000 
obligations de quitter le territoire français (OQTF), la 
France est tombée à un taux historiquement bas en 
matière d’exécution des décisions d’éloignement. 

M. François Bonhomme . – On peut faire mieux ! 

Mme Brigitte Lherbier . – Soit l’OQTF est annulée 
pour vice de forme, soit l’administration ne peut 
l’exécuter dans les délais. 

Notre commission d’enquête sur les forces de 
sécurité intérieure s’est rendue au centre de rétention 
de Lesquin dans le Nord. Il est choquant que les 
personnes en situation irrégulière se maintiennent sur 
le territoire. Pourquoi voter demain des quotas 
d’immigration légale si l’immigration illégale n’est pas 
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combattue ? Il faut être très ferme avec les personnes 
en situation irrégulière. Sinon, pourquoi les autres 
feraient-elles des efforts pour s’intégrer ? Je suis 
défavorable à l’adoption des crédits de la mission. 
(Quelques applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains) 

M. Christophe Castaner, ministre de l'intérieur. – 
Vous avez été loin, monsieur le rapporteur spécial. 

M. Arnaud de Belenet . – Trop loin ! 

M. Christophe Castaner, ministre. – Du pacte de 
Marrakech à la préférence étrangère, vous avez semé 
nombre de fausses informations. Ainsi le nombre 
d’éloignement a augmenté de 18 % cette année, il n’a 
jamais été aussi élevé, tandis que vous dites le 
contraire ! Il n’est pas vrai non plus que les passeurs 
soient relaxés. J’ai cru avoir perdu la mémoire et j’ai 
dû rechercher sur votre fiche Wikipédia vos positions 
politiques passées… (Applaudissements sur les 
travées du groupe LaREM ; M. Jean-Sueur applaudit 
également.) 

M. François Bonhomme . – Il faut se méfier de 
Wikipédia. 

M. Christophe Castaner, ministre. – 
Mme Benbassa, elle, fait preuve de cohérence…  

Ne mélangeons pas ceux ayant vocation à obtenir 
le droit d’asile en France, et ceux qui ne peuvent rester 
sur notre territoire. 

À l’Assemblée nationale et ici, ces dernières 
semaines, nous en avons débattu clairement. La 
politique migratoire est infiniment complexe ; parler 
d’immigration, c’est parler un peu de soi. Il est si facile 
de caricaturer et de s’en remettre aux bons vieux 
repères d’opposition entre droite et gauche ! Gardons-
nous de toutes postures. Parler d’immigration est un 
devoir, le président de la République l’a souhaité. Des 
décisions ont été présentées par le Premier ministre, 
pour améliorer la qualité de l’accueil mais aussi pour 
rendre effectives les décisions. C’est ainsi que 
l’évacuation des campements du nord de Paris a été 
réalisée dès le lendemain et s’est poursuivie ce matin 
– 500 personnes ont été mises à l’abri. 

Les crédits de la mission « Immigration, asile et 
intégration » sont, en cohérence avec nos objectifs, en 
augmentation de 9,7 % à périmètre constant. 

En 2018, 206 000 personnes sont entrées 
légalement sur le territoire, dont 90 000 par 
regroupement familial. L’augmentation du nombre 
d’étudiants, 83 000, et des migrants économiques, 
33 000, sont un bon signe pour l’attractivité de la 
France. Je note que l’on avait prédit ici l’effondrement 
du nombre des étudiants étrangers… 

M. Jean-Yves Leconte . – Ce ne sont pas les 
mêmes !  

M. Christophe Castaner, ministre. – Le nombre de 
demandeurs d’asile, 120 000, a augmenté, singularité 
par rapport à la baisse de 18 % en Allemagne. 

Les causes de cette évolution sont multiples. Elles 
tiennent en particulier à des facteurs européens, et à 
notre système. Nous devons l’expliquer aux Français ; 
et corriger ce qui serait identifié comme une anomalie. 
Cela ne veut pas dire accueillir moins ou plus, ni le 
faire moins bien, mais maîtriser les flux. C’est pourquoi 
les crédits de l’Ofpra augmentent fortement afin de 
recruter plus de 200 ETP pour accélérer les décisions ; 
441 jours de délai pour un Georgien demandant l’asile, 
ce n’est pas normal. (Mme Nathalie Goulet approuve.) 

Nous poursuivons, en 2020, l’effort pour augmenter 
les capacités d’hébergement : elles ont plus que 
doublé depuis 2015. Aucune politique publique n’a 
fourni un tel effort de solidarité. Cela ne suffit pas, 
mais nous faisons fort : depuis 2017, 3 000 places ont 
été ouvertes en CADA. Nous devons améliorer la 
rapidité de l’instruction des dossiers et réussir les 
parcours d’intégration. C’est la finalité de notre 
politique. 

Les donneurs de leçons ne doivent jamais oublier 
d’où ils parlent… Les crédits consacrés à l’intégration 
ont augmenté de 25 % depuis l’année dernière, 
notamment pour financer le doublement des heures de 
français. Comment s’intégrer, en effet, si l’on ne 
maîtrise pas la langue ? 

L’immigration est au cœur de l’action du 
Gouvernement, fermement et sans angélisme, pour 
protéger ceux qui en ont besoin. 

Monsieur Capus, évidemment la coopération 
européenne est essentielle. Le président de la 
République veut accélérer le calendrier de 
renforcement de Frontex : 10 000 agents seront 
déployés d’ici 2024, au lieu de 2027. 

Nous avons prévu 11,9 millions d’euros pour 
financer l’interopérabilité des fichiers d’information 
européens, mais ils n’apparaissent pas ici en raison de 
la création de la direction du numérique : ils sont 
inscrits dans le programme 216.  

La non-exécution des OQTF est due le plus 
souvent à l’absence de laisser passer consulaire. Les 
hébergements contraints ont augmenté de 20 % en 
2018. Aucun réacheminement n’est annulé faute de 
crédits - ils augmentent au contraire, je tiens à 
rassurer M. Bonnecarrère. (Applaudissements sur les 
travées des groupes LaREM, Les Indépendants et 
RDSE ; M. Philippe Bonnecarrère applaudit 
également.) 

PRÉSIDENCE DE M. PHILIPPE DALLIER,  
VICE-PRÉSIDENT 
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Examen des crédits de la mission  
et des articles rattachés 

Article 38 – État B 

M. le président.  – Amendement n°II-49 rectifié, 
présenté par MM. Karoutchi et Daubresse, 
Mme Eustache-Brinio, M. Morisset, Mmes Deromedi et 
Puissat, MM. Bonhomme, Danesi, Pemezec, Schmitz, 
Savin et Cambon, Mme Lopez, MM. D. Laurent, 
Cardoux, Regnard et Kennel, Mme Sittler, M. Mayet, 
Mme Troendlé, MM. Brisson, Gremillet, Longuet, 
Bascher, Lefèvre, Piednoir et Dallier, Mme Imbert, 
MM. Laménie, Dufaut, Nougein, Bizet et Charon, 
Mme Malet, M. Hugonet, Mme Bonfanti-Dossat, 
MM. J.M. Boyer, B. Fournier et Allizard, Mmes A.M. 
Bertrand et Berthet et M. Bonne. 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

 + - + - 

Immigration et asile 10 000 000  10 000 000  

Intégration et accès à la 
nationalité française 

 10 000 000  10 000 000

TOTAL 10 000 000 10 000 000 10 000 00010 000 000

SOLDE 0 0 

M. Roger Karoutchi . – Notre politique migratoire 
est un échec. (M. Pierre-Yves Collombat applaudit.) Et 
je ne vous vise pas particulièrement, monsieur le 
ministre ! Je suis souvent d’accord avec ce que vous 
dites. Mais après les paroles, on attend les actes. 

Tout le monde respecte le droit d’asile, mais sur 
130 000 demandeurs, la moitié n’en relève pas, 
preuve en est que 75 % des recours à l’Ofpra sont 
rejetés. 

Nous sommes dans un système fou : 75 % des 
déboutés du droit d’asile restent en France 
illégalement. Il faut traiter correctement les réfugiés et 
les immigrés légaux. On ne sait plus comment traiter 
les immigrés illégaux. En Île-de-France, on n’arrive 
plus à les héberger et cela coûte cher.  

Mon amendement est d’appel. Vous savez bien 
que nous ne sommes pas à l’équilibre. Le système 
explose. L’immigration illégale coûte extrêmement 
cher, au détriment des réfugiés et immigrés légaux. 

Je retirerai mon amendement, qui aura un avis 
défavorable du rapporteur et du ministre. Mais je suis 
certain que ce dernier est d’accord sur le fond… 

L’amendement n°II-49 rectifié est retiré. 

M. le président.  – Amendement n°II-318, présenté 
par Mme Benbassa et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste. 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de 
paiement 

 + - + - 

Immigration et asile  20 000 000  
20 000 

000 

Intégration et accès à la 
nationalité française 

20 000 000  
20 000 

000 
 

TOTAL 20 000 000 20 000 000 
20 000 

000 
20 000 

000 

SOLDE 0 0 

Mme Esther Benbassa . – Depuis 2015, le 
Gouvernement souhaite diminuer le nombre de 
demandeurs d’asile et en minore le chiffre. Il en résulte 
une sous-budgétisation et une insincérité des crédits. 
C’est pourquoi la commission des lois a refusé de les 
voter. 

La crise de l’accueil n’est pas finie. L’immigration va 
continuer à augmenter. La décision du Gouvernement 
de ne pas créer de nouvelles places d’accueil est 
irréaliste. Nous ne pouvons accepter la création de 
nouveaux bidonvilles, que ce soit à Calais, à la Porte 
de la Chapelle ou à la Porte d’Aubervilliers. Ils sont 
une honte pour notre pays. 

Le Gouvernement se fait complice des 2 000 exilés 
qui errent dans les rues de Paris. 

Cet amendement prévoit 20 millions d’euros pour 
créer 20 000 nouvelles places d’hébergement 
d’urgence. 

M. Sébastien Meurant , rapporteur spécial. – Vous 
avez raison : les campements n’ont pas fini de fleurir 
dans nos villes, car le Gouvernement ne traite pas les 
causes, il fait croire à des malheureux que la France 
peut les accueillir et ne lutte pas contre les filières de 
passeurs.  

Le président de la République lui-même annonce 
que le droit d’asile va mourir si on ne regarde pas les 
choses en face. Il faut sortir du déni : ce ne sera 
jamais assez, Mme Benbassa a raison, vu le 
différentiel de niveau de vie entre nos pays. 

Par cohérence avec le rejet des crédits de cette 
mission, avis défavorable néanmoins. 

M. Christophe Castaner, ministre. – Avis 
défavorable. 

Mme Nathalie Goulet . – Je profite de cet 
amendement pour attirer votre attention sur les 
interprètes afghans de l’armée française, qui sont dans 
une situation épouvantable. (M. Gérard Longuet 
renchérit.) C’est une honte. Ils se trouvent à Nantes, 
dans la Somme - où notre collègue Daniel Dubois en 
héberge. S’il y a un droit d’asile, c’est d’abord pour 
eux, sans qui l’armée française aurait été sourde et 
muette en Afghanistan ! 
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Je ne soutiens pas l’amendement de 
Mme Benbassa, mais balloter ces personnes d’un 
service à l’autre est une honte. Recevons-les 
dignement. 

M. Emmanuel Capus . – Très bien ! 

M. Roger Karoutchi . – Je soutiens totalement la 
demande de Mme Goulet. Ces personnes devraient 
obtenir le droit d’asile. Le contraire serait injuste et 
incompréhensible pour l’opinion publique. Faites un 
geste, afin de faire honneur au pays !  

Je ne voterai en revanche pas l’amendement n°II-
318 car l’accueil normal, madame Benbassa, ce sont 
les centres d'accueil pour demandeurs d'asile, non les 
centres d’hébergement d’urgence, qui sont destinés à 
la population précaire nationale. Mais il n’y a plus de 
place pour celle-ci, on a sursaturé les centres avec 
des immigrés ! 

Une fois les gens installés dans les CADA, il est 
difficile de les en faire sortir, même s’ils n’y ont plus 
droit... Comment faire ? La répartition vantée par 
M. Cazeneuve n’est toujours pas une réalité. 

M. Jean-Yves Leconte . – Je partage l’avis de 
M. Karoutchi. Les CADA sont le cœur du dispositif 
d’hébergement lié à l’asile. Développons ces 
structures, pour accueillir les demandeurs 
correctement.  

Même si je suis attachée à l’indépendance de 
l’Ofpra, le Gouvernement est libre d’attribuer un titre 
de séjour spécifique pour services rendus, comme aux 
interprètes afghans de l’armée française. 

M. Christophe Castaner, ministre. – Nous avons 
créé 3 000 places en CADA depuis 2017. 

Il y a des occupations juridiquement indues dans 
les divers dispositifs d’hébergement. Pire, certains 
réfugiés sont dans la rue. Avec un effort de 4 % sur les 
droits de tirage de l’ensemble des acteurs publics, 
nous pourrions tous les loger. 

Le Gouvernement ne décide pas pour l’Ofpra mais 
ces interprètes doivent être aidés. Le Gouvernement 
s’est engagé à accueillir les 500 personnes 
concernées en trois vagues. Les logements seront 
fournis par l’armée, l’accompagnement social relève 
des opérateurs financés par l’État. Nous voulons être à 
la hauteur de notre histoire. 

M. Arnaud de Belenet . – Mon intervention relève 
davantage du rappel au Règlement que de 
l’explication de vote. Dans la discussion générale, le 
rapporteur spécial s’est affranchi de la réalité des 
chiffres. Ses propos relevaient de jugements de 
valeur, bien éloignés de l’enjeu budgétaire et des 
arguments juridiques. 

J’apprécierais que les futurs avis de la commission 
des finances se fondent sur des faits et des chiffres. 
(Applaudissements sur les travées des groupes 
LaREM, SOCR et CRCE) 

L’amendement n°II-318 n’est pas adopté. 

M. le président.  – Amendement n°II-310 rectifié, 
présenté par M. H. Leroy, Mme Troendlé, M. Guerriau, 
Mmes Berthet, Loisier et Giudicelli, MM. Frassa, 
Regnard, Grosdidier, Bouchet, Longeot et Cardoux, 
Mme Kauffmann, MM. Charon et Mayet, 
Mme A.M. Bertrand, MM. Lefèvre, Kennel et Ginesta, 
Mmes Thomas et Férat, MM. Wattebled, Courtial, 
Pierre et Danesi, Mmes Sittler et Deromedi et 
M. Bascher. 

I. – Créer le programme : 

Création de nouvelles places en centre de rétention 
administrative 

II. – En conséquence, modifier ainsi les crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

 + - + - 

Immigration et asile  85 443 350  85 443 350

Intégration et accès à la 
nationalité française 

    

Création de nouvelles places 
en centre de rétention 
administrative 

85 443 350  85 443 350  

TOTAL 85 443 350 85 443 350 85 443 35085 443 350

SOLDE 0 0 

M. Jérôme Bascher . – Votre prédécesseur, 
M. Gérard Collomb, aimait à parler du benchmarking 
opéré par les migrants. Pour l’éviter, cet amendement 
prévoit une convergence des allocations et des 
systèmes européens de l’asile, en prenant comme 
exemple le modèle allemand d’asile. 

Le nombre de « faux » demandeurs d’asile a 
explosé. Nous proposons d’augmenter le nombre de 
places d’accueil dans les CRA.  

M. Sébastien Meurant , rapporteur spécial. – La 
France, maillon faible de l’Europe, est devenue le 
premier pays pour les demandes d’asile. La question 
du benchmarking se pose !  

Je serai intéressé par la réponse du ministre. Par 
cohérence, avis défavorable. 

M. Christophe Castaner, ministre. – En réalité, les 
écarts ne sont pas si importants. On parle de 
215 euros versés par l’ADA pour une personne vivant 
en France. Diminuer cette allocation aurait des 
conséquences catastrophiques en termes de dignité. 
Avis défavorable. 

M. Jean-Yves Leconte . – Merci de ce rappel. Les 
conditions de logement sont meilleures en Allemagne 
qu’en France. L’Allemagne favorise l’autonomie des 
demandeurs d’asile en facilitant l’obtention d’un permis 
de travail. La comparaison doit être complète ! 
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Lorsque les 215 euros sont versés sur une carte de 
paiement, qui n’est pas utilisable partout, les trafics se 
développent. 

M. Roger Karoutchi . – L’ADA n’est pas tant en 
cause que le climat général. Pourquoi le nombre de 
demandeurs d’asile augmente-t-il seulement en 
France ? Parce que le système est moins maîtrisé, 
moins contrôlé. Ce n’est pas le niveau de l’ADA qui 
pose problème ! Mais elle continue à être versée 
pendant plusieurs mois à certains déboutés, même 
chose pour l’hébergement en CADA, qui est maintenu. 
Ensuite, l’AME prend le relais, pour ceux qui restent 
irrégulièrement. C’est tout le système qui est à revoir ! 
Le président de la République le dit, mais nous 
attendons les actes. Il faut accueillir bien ceux qui ont 
droit à l’asile et être ferme contre ceux qui sont en 
situation irrégulière. 

Je m’abstiendrai sur cet amendement. 

M. Jérôme Bascher . – M. Karoutchi a raison. 
Quand vous êtes un vrai demandeur d’asile persécuté 
dans votre pays, l’hébergement en CADA est une 
solution. Mais certainement pas aussi confortable que 
vous le dites, monsieur Leconte. C’est certes mieux 
que rien, mieux que l’hôtel… 

M. Jean-Yves Leconte . – Mieux que la rue ! 

M. Jérôme Bascher . – Il faut s’attaquer aux filières 
clandestines en provenance d’Albanie ou du Caucase. 
Il faut aussi revoir notre politique d’asile pour certains 
pays, car quel sens y a-t-il à accueillir des demandeurs 
d’asile venus de pays qui sont devenus des 
démocraties ? 

M. Jean-Claude Tissot . – La carte de retrait 
facilitait l’intégration des migrants hébergés en CADA, 
ils pouvaient grâce à elle effectuer des petits achats et 
s’intégrer dans les territoires ruraux. 

M. Philippe Bonnecarrère . – L’ADA, dans son 
principe, s’applique dans tous les pays de l’Union 
européenne suivant une directive de 2013. Son 
montant, en revanche, relève du pouvoir 
réglementaire. 

M. Patrice Joly . – Selon le démographe François 
Héron, qui occupe la chaire Migration et sociétés au 
collègue de France, il y a eu 115 000 demandes 
d’asile entre juin 2018 et juin 2019, mais 152 000 en 
Allemagne, et surtout 66 000 en Grèce et 83 000 en 
Espagne. Il ne faut pas raisonner en données brutes 
mais envisager les chiffres au regard du poids 
démographique de chaque pays d’accueil. 

M. François Bonhomme . – À supposer que ces 
chiffres soient vrais, celui qui compte, c’est le nombre 
de reconduites. Comme toute Nation, la France a le 
droit de maîtriser sa politique migratoire. 

Mme Nathalie Goulet . – Il n’y a aucun lien entre 
vos services et la CNAM, ce qui contribue à entretenir 
les droits de ceux qui restent illégalement en France. 
Nous avons fait des propositions avec Carole 

Grandjean pour éviter une utilisation abusive de la 
carte Vitale. 

M. Christophe Castaner, ministre. – Nous nous 
éloignons du cadre budgétaire. Oui, monsieur 
Karoutchi, certains passeurs comparent les systèmes 
pour juger de l’opportunité d’envoyer les migrants dans 
tel ou tel pays. Nous luttons contre ce phénomène. 
Depuis 2012, 78 filières ont été démantelées.  

Le système peut conduire, il est vrai, à des abus. 
La CNAM est informée désormais des OQTF. Elle 
peut donc suivre les dossiers. 

Nous demandons aussi aux responsables des 
centres d’hébergement de connaître l’identité des 
personnes qu’ils accueillent pour éviter les 
détournements de l’aide au logement. Certains y 
rechignent. 

C’est aussi la philosophie de la carte de paiement. 
Avec la carte de retrait, certains payaient leurs 
passeurs… Il est très facile d’installer un terminal de 
paiement électronique. À Forcalquier comme ailleurs 
(Sourires), tous les commerces en disposent. Cela ne 
coûte que 20 euros. 

M. François Bonhomme . – Nous voilà rassurés ! 

M. Christophe Castaner, ministre. – Rien ne 
justifie que, depuis le 20 octobre, la France soit 
devenue, devant l’Allemagne, le premier pays de 
demande d’asile. Il faut évaluer la situation et corriger 
les effets d’aubaine qui pourraient exister. Il s’agit 
d’argent public et nous devons en rendre compte.  

M. le président.  – Nous nous sommes un peu 
éloignés du débat budgétaire. Concentrons-nous, mes 
chers collègues, sur les amendements.  

L’amendement n°II-310 rectifié est adopté. 

M. le président.  – Amendement n°II-316, présenté 
par Mme Benbassa et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste. 

I. – Créer le programme : 

Fonds de soutien à la garantie de l’exercice du droit 
d’asile 

II. – En conséquence, modifier ainsi les crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

 + - + - 

Immigration et asile  5 000 000  5 000 000

Intégration et accès  
à la nationalité française 

    

Fonds de soutien à la 
garantie  

de l’exercice du droit 
d’asile 

5 000 000  5 000 000  

TOTAL 5 000 000 5 000 000 5 000 0005 000 000
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SOLDE 0 0 

Mme Esther Benbassa . – Il est bon que l’action 02 
« Garantie de l’exercice du droit d’asile » ait obtenu 
une augmentation de plus de 20 millions d’euros, notre 
groupe le réclamait déjà l’an dernier ; cependant les 
moyens alloués à l’Ofpra ne sont pas suffisants au 
regard du nombre de demandeurs d’asile attendus. 

Les associations et organismes compétents 
estiment que le nombre de requérants sera en hausse. 
Cet amendement crée un fonds de soutien à la 
« garantie de l’exercice du droit d’asile », afin 
d’assurer le recrutement de personnel qualifié et la 
revalorisation de l’ADA. 

M. Sébastien Meurant , rapporteur spécial. – Ces 
5 millions d’euros ne changeront guère la situation. 
Avis défavorable. 

M. Christophe Castaner, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°II-316 n’est pas adopté. 

M. le président.  – Amendement n°II-319 rectifié, 
présenté par Mmes Benbassa, Apourceau-Poly et 
Assassi, M. Bocquet, Mmes Brulin et Cohen, 
M. Collombat, Mme Cukierman, MM. Gay et Gontard, 
Mme Gréaume, MM. P. Laurent et Ouzoulias, 
Mme Prunaud et M. Savoldelli. 

I. – Créer le programme : 

Sauvetage des naufragés 

II. – En conséquence, modifier ainsi les crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

 + - + - 

Immigration et asile  5 000 000  5 000 000

Intégration et accès  
à la nationalité française 

    

Sauvetage des naufragés 
(ligne nouvelle) 

5 000 000  5 000 000  

TOTAL 5 000 000 5 000 000 5 000 0005 000 000

SOLDE 0 0 

Mme Esther Benbassa . – Selon l’ONU, plus de 
2 260 personnes migrantes se sont noyées en mer en 
2018. La Méditerranée se transforme en cimetière et 
par son inaction, l’État français se fait complice de ces 
morts. 

Les migrants quittent des zones de guerre et 
d’instabilité pour rechercher la paix en Europe, avant 
de retourner dans leur pays d’origine. Il est temps que 
nous leur portions assistance. Cet amendement crée 
un programme « Sauvetage des naufragés » afin de 
financer un navire, affrété par l’État français, pour 
porter secours en Méditerranée aux navires en 
détresse.  

M. Sébastien Meurant , rapporteur spécial. – Cette 
tragédie montre qu’il faut décourager les traversées. 
Avis défavorable. L’augmentation de 5 millions d’euros 
ne serait de toute façon pas suffisante.  

M. Christophe Castaner, ministre. – La France est 
le premier pays d’accueil des migrants en Europe. J’ai 
négocié des accords de débarquement avec Malte et 
avec l’Italie. Quoi qu’il en soit ce n’est pas à la France, 
mais à l’Europe, d’affréter un tel navire. Il y a 660 000 
demandeurs de statut de réfugié en Libye : la France 
peut-elle tous les accueillir ? Défavorable.  

M. Jean-Pierre Sueur . – Mme Benbassa pose un 
problème fondamental. Personne ne peut être 
insensible à cette situation. Les passeurs, avec le plus 
grand cynisme, conduisent ces personnes à la mort. Il 
est vrai que la réponse, avec Frontex, est européenne. 
Il faut faire cesser les trafics et sanctionner les 
responsables. 

La France doit peser pour que l’Europe se donne 
les moyens de mettre un terme à tout cela. 

M. Marc Laménie . – Il s’agit de la loi de finances, 
mais le volet humain est fondamental sur ce sujet. Ces 
problèmes datent d’il y a longtemps. Des centaines de 
victimes innocentes meurent. Il faut trouver des 
solutions, qui dépassent néanmoins le cadre 
budgétaire. Je suivrai l’avis du rapporteur sur cet 
amendement. 

L’amendement n°II-319 rectifié n’est pas adopté. 

M. le président.  – Amendement n°II-317, présenté 
par Mme Benbassa et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste. 

I. – Créer le programme : 

Fonds de soutien à l’accompagnement des troubles 
psychotraumatiques 

II. – En conséquence, modifier ainsi les crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de 
paiement 

 + - + - 

Immigration et asile  
1 000 
000 

 
1 000 
000 

Intégration et accès à la nationalité 
française 

    

Fonds de soutien à l’accompagnement 
des troubles psychotraumatiques 

1 000 000  
1 000 
000 

 

TOTAL 1 000 000
1 000 
000 

1 000 
000 

1 000 
000 

SOLDE 0 0 

Mme Esther Benbassa . – De nombreux migrants 
sont atteints de troubles psychotraumatiques, 
conséquence des violences subies dans leur pays 
d’origine ou lors de leur traversée. Le syndrome post-
traumatique entraîne une amnésie traumatique qui 
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empêche de relater les persécutions subies, ce qui 
complique le travail de l’Ofpra. Sans suivi médical, ces 
troubles peuvent déboucher sur des pathologies plus 
graves comme la schizophrénie. Nous proposons de 
créer un fonds d’un million d’euros pour la prise en 
charge de ces troubles. Il est de notre devoir 
d’améliorer l’offre de soins en santé mentale pour 
redonner confiance et dignité à ces personnes. 

M. Sébastien Meurant , rapporteur spécial. – Les 
besoins sont infinis. La France y consacre beaucoup 
d’argent. Cette mission dépasse déjà de 26 % la loi de 
programmation des finances publiques, c’est le plus 
gros dépassement. De quoi interroger sur la sincérité 
de ce budget... Avis défavorable. 

M. Christophe Castaner, ministre. – Le plan 
d’action gouvernemental présenté il y a peu par le 
Premier ministre prévoit des plateformes d’accès aux 
soins et un rendez-vous médical systématique pour 
identifier et accompagner les troubles 
psychotraumatiques. Mme Buzyn s’y est engagée. 
Nous créons par ailleurs 300 places d’hébergement 
pour les femmes victimes de violence et de traite. Le 
risque est réel, nous le prenons en compte, le 
Gouvernement est mobilisé. Cet accompagnement 
relève par ailleurs du budget du ministère de la Santé 
et des Solidarités.  

L’amendement n°II-317 n’est pas adopté. 

Les crédits de la mission « Immigration, asile  
et intégration » ne sont pas adoptés. 

M. le président.  – J’appelle en discussion les 
articles rattachés aux crédits de la mission. 

Article 76 nonies 

M. Jean-Yves Leconte . – Cet article supprime 
l’aide au retour volontaire des étrangers en situation 
irrégulière. Pourquoi ?  

M. Christophe Castaner, ministre. – Nous avons 
suivi la recommandation des parlementaires de la 
majorité de l’Assemblée nationale. Il y avait des 
dérives, des effets d’aubaine. Nous préférons 
mobiliser les crédits sur les mesures d’éloignement 
efficaces. 

M. Roger Karoutchi . – Je ne voterai pas cet 
article. Lors des réunions du conseil d’administration 
de l’OFII, on m’expliquait que l’aide au retour 
volontaire donnait des résultats, notamment vers les 
pays d’Europe de l’Est, et était contrôlée. Elle a 
l’avantage d’être moins stressante que l’aide au retour 
forcé. Si cela permet d’éloigner ne serait-ce que 
quelques milliers de personnes par an, pourquoi s’en 
priver ? 

L’article 76 nonies n’est pas adopté. 

Article 76 decies 

M. le président.  – Amendement n°II-21, présenté 
par M. Meurant, au nom de la commission des 
finances. 

Supprimer cet article. 

M. Sébastien Meurant , rapporteur spécial. – À 
Mayotte, le nombre croissant d’arrivées rend 
l’intégration de plus en plus difficile. L’État demande 
un délai pour l’application du contrat d'intégration 
républicaine, ce qui priverait quelque 6 000 personnes 
de cours d’apprentissage du français. Cela me paraît 
malvenu.  

C’est un bel exemple de ce que nous subissons sur 
tout le territoire... 

M. Christophe Castaner, ministre. – Avis 
défavorable. Nous croyons au contrat d'intégration 
républicaine mais nous n’avons pas la capacité 
technique de le mettre en œuvre à Mayotte. Nous 
donnons la priorité à l’efficacité dans la lutte contre 
l’immigration irrégulière, M. Mohamed Soilihi l’a 
rappelé. Nous dépasserons l’objectif des 25 000 
reconduites dès la fin de l’année à Mayotte. Pour la 
première fois, nous reconduisons la quasi-totalité des 
personnes qui débarquent. Le flux est maîtrisé.  

M. Thani Mohamed Soilihi . – Je comprends 
l’argument de la commission. Cependant, Mayotte est 
un département où la situation migratoire n’a rien de 
normal. Pour la première fois en vingt ans, la lutte 
contre l’immigration commence à porter ses fruits. En 
1986, Jacques Chirac nous recommandait de ne pas 
mettre la charrue avant les bœufs. D’autres 
dispositions exceptionnelles existent déjà, puisque 
l’AME et les minima sociaux ne sont pas applicables à 
Mayotte. Méfions-nous des bonnes idées dont on ne 
mesure pas les conséquences. Je ne voterai pas cet 
amendement. 

M. Jean-Yves Leconte . – À Mayotte, une 
personne en situation régulière ne peut pas se rendre 
dans l’Hexagone et ne bénéficie pas du contrat 
d’intégration républicaine. Si l’on veut marquer 
l’appartenance de Mayotte à la République, il faudrait 
que les personnes qui y habitent aient les mêmes 
droits, à commencer par le droit de circulation. Cette 
mesure est trop dérogatoire au droit commun. 

L’amendement n°II-21 est adopté  
et l’article 76 decies est supprimé. 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE  
ET TERRITORIALE DE L’ÉTAT 

M. Jérôme Bascher , en remplacement de 
M. Jacques Genest, rapporteur spécial de la 
commission des finances. – Disons les choses 
clairement : à périmètre constant, le budget augmente 
de 50 millions d’euros pour financer les élections. Rien 
là d’exceptionnel. En vérité, le ministère de l’Intérieur 
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tire son épingle du jeu dans le processus de 
réorganisation des services déconcentrés qui 
dépendaient jusqu’ici du Premier ministre. La force fait 
l’union ! 

Je m’étonne que les crédits d’investissement et de 
fonctionnement ne suivent pas l’évolution des emplois. 
Certaines administrations essentielles restent à l’écart 
des réorganisations en cours, comme les agences, les 
ministères financiers ou l’Éducation nationale.  

En attendant, la désertification territoriale se 
poursuit. Après les 4 000 suppressions d’emplois du 
plan Préfectures nouvelle génération (PPNG), les 
guichets des préfectures ont fermé aux usagers - à 
l’exception de l’accueil des étrangers, ce qui fait le lit 
d’un certain parti… 

Les sous-préfectures sont réduites à peau de 
chagrin : 82 disposent de moins de dix emplois, contre 
58 en 2017. Ce sont des sous-préfectures croupions ! 

Nous avons les annonces, mais pas les 
financements, ce qui laisse craindre de nouvelles 
coupes dans le réseau préfectoral et in fine, la mise à 
contribution des collectivités… 

Les maisons France Service seront financées par 
les collectivités territoriales et l’État ne mettra rien au 
pot - tout en leur imposant la contractualisation au 
prétexte de mauvaise gestion !  

Les effectifs affectés au contrôle de légalité 
diminuent de 8 %, soit 74 ETP. Idem pour les missions 
de sécurité des populations. 

La modernisation de la délivrance des titres 
sécurisés est une bonne chose mais les délais 
demeurent élevés et la réforme a éloigné les citoyens 
des collectivités. (M. François Bonhomme approuve.) 
L’État ne traite plus que 5 % des demandes des 
certificats d’immatriculation, laissant le reste à des 
organismes privés : à raison de 30 euros par carte, la 
facture à la charge des Français s’élève à 300 millions 
d’euros. Espérons que le projet de nouvelle carte 
d’identité électronique n’entraînera pas trop de frais 
pour nos concitoyens… 

L’Agence nationale de cohésion des territoires 
(ANCT) bénéficie de 30 ETP et ses moyens sont 
renforcés. Mais nous demandons plus d’État dans les 
territoires, pas à Paris ! 

La commission des finances, sensible aux 
perspectives ouvertes par les restructurations des 
états-majors régionaux mais déterminée à obvier à 
toute nouvelle paupérisation de l'État de proximité, 
s'en remet à la sagesse du Sénat sur l'adoption des 
crédits de la mission. (M. Antoine Lefèvre applaudit.) 

M. Pierre-Yves Collombat , rapporteur pour avis de 
la commission des lois. – Le programme 354 résulte 
de la fusion de l'ancien programme 307 
« Administration territoriale » rassemblant les moyens 
des préfectures et sous-préfectures, et du 
programme 333, « Moyens mutualisés des 
administrations déconcentrées », qui supportait 

notamment les directions départementales 
interministérielles, les délégations régionales placées 
sous l'autorité des préfets de région et les secrétariats 
généraux pour les affaires régionales. 

Grâce à un jeu de bonneteau budgétaire, les 
moyens consacrés à l’administration territoriale 
apparaissent en forte hausse, de 6,4 % en 
autorisations d’engagement, de 6 % en crédits de 
paiement et de 4 % en ETPT. Ces augmentations en 
trompe-l’œil sont le fait de transferts de moyens 
existants jusque-là comptabilisés hors périmètre du 
ministre de l’Intérieur.  

L’objectif de la LOLF était pourtant d’accroître la 
sincérité et la lisibilité de la loi de finances ! 

M. Roger Karoutchi . – Que c’est beau ! (Sourires) 

M. Pierre-Yves Collombat , rapporteur pour avis. – 
En réalité, à périmètre constant, les moyens dévolus à 
l’administration territoriale de l’État baissent de 
707 ETP.  

Loin de marquer une rupture, le projet de loi de 
finances pour 2020 poursuit la politique de dissolution 
de l’administration territoriale de l’État. 

La commission des lois a émis un avis défavorable 
sur ces crédits. 

M. Emmanuel Capus . – La mission 
« Administration générale et territoriale de l’État » 
enregistre une augmentation en trompe-l’œil de ses 
crédits d’environ 40 %. Cette hausse est due au 
changement de périmètre de la mission avec la fusion 
des programmes 333 et 307. À périmètre constant, la 
mission n’augmente que de 50 millions d’euros par 
rapport à 2019, hausse qui couvre le coût de 
l’organisation des élections. 

Je salue la mutualisation des moyens sur plusieurs 
programmes. Des services de proximité à la qualité 
renforcée sont un gain inestimable pour nos 
concitoyens. 

La réforme des préfectures, avec le PPNG, se 
poursuit. Après la phase de baisse, la phase de 
redéploiement des emplois est en cours. L’institution 
préfectorale est indispensable et la baisse des effectifs 
ne doit pas entraver son action ni accentuer le 
sentiment d’éloignement. L’an dernier, j’avais salué le 
rôle essentiel du préfet du Maine-et-Loire dans le 
cadre d’une prise d’otages. 

La dématérialisation des procédures 
administratives pour la délivrance des titres est une 
bonne nouvelle, mais certains territoires sont 
défavorisés. Veillons à ne pas accentuer les fractures 
territoriales. 

Le contrôle de légalité et le conseil aux collectivités 
territoriales voient leur budget baisser ; ils sont 
pourtant essentiels pour les communes qui n’ont pas 
les moyens financiers de faire face à des difficultés 
juridiques. 
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Le programme 232 « Vie politique, culturelle et 
associative », prévoit une enveloppe de 132 millions 
d'euros pour les élections municipales.  

Le programme 216, « Conduite et pilotage des 
politiques de l'intérieur », voit ses crédits augmenter 
avec la création de nouvelles directions et agences. 

La place centrale du corps préfectoral doit être 
accompagnée de moyens suffisants pour faciliter la 
déconcentration. L’État doit rester un partenaire 
privilégié des collectivités. 

Le groupe Les Indépendants votera ces crédits. 
(Applaudissements sur les travées du groupe LaREM) 

Mme Nathalie Goulet . – Je ne peux que déplorer 
la baisse des effectifs du réseau préfectoral et le 
transfert de certains services aux communes et 
intercommunalités via les maisons de services au 
public et maisons France service, qui me laissent 
dubitative. L’illettrisme numérique est une réalité dans 
les territoires ruraux. La dématérialisation 
systématique et rapide des procédures mettra en 
difficulté un certain nombre de personnes fragiles, déjà 
victimes de l’absence de mobilité. 

Le rapport consacre de longs développements à la 
fraude documentaire. 

Auditionné dans le cadre de la mission qui m’a été 
confiée par le Premier ministre sur la fraude sociale, 
Jean-Michel Brevet, chef de la division de 
l 'expertise en fraude documentaire, relevait 
les fail les du système de communication 
électronique des données de l’état civil (Comedec), et 
notamment l’obtention frauduleuse de documents 
authentiques sur la base de faux justificatifs.  

Pour les actes d’état civil, on n’a jamais voulu 
prévoir un formulaire sécurisé. Il est indispensable que 
les actes d'état civil soient normés avec un document 
Cerfa. Seules les 600 communes ayant une ou 
plusieurs maternités, les notaires, les caisses de 
sécurité sociale se connectent à Comedec.  

Vous avez multiplié l’utilisation du certificat 
électronique visible pour limiter la fraude 
documentaire. C’est une voie à suivre. 

En juillet, la Côte d’Ivoire a voté une première loi-
cadre pour rendre obligatoire l’enregistrement à l’état 
civil. Le Burkina-Faso a fait de même, comme le 
Tchad - où selon l’Unicef, seul un enfant sur dix serait 
enregistré ! - et le Niger. Il faut engager une politique 
ambitieuse de lutte contre la fraude documentaire. 
L’Unicef et l’Union africaine sont mobilisés. Le groupe 
UC votera ce budget. (Applaudissements sur les 
travées du groupe UC) 

Mme Laurence Harribey . – Au travers de cette 
mission, le ministère de l’Intérieur met en œuvre trois 
de ses responsabilités fondamentales : garantir 
l'exercice des droits des citoyens, assurer la présence 
et la continuité de l'État sur le territoire et mettre en 
œuvre au plan local les politiques publiques 

nationales. Il s’agit de répondre au double enjeu de la 
démocratie et de la proximité. 

La mission change d’échelle avec une 
augmentation de 50 %, en trompe-l’œil, résultant du 
transfert d’un programme relevant du Premier ministre. 
Cela ne facilite pas la lisibilité, exigence 
constitutionnelle. 

Les moyens dédiés à l’administration territoriale de 
l’État s’érodent, dans le cadre de la réforme Action 
publique 2022. Des efforts budgétaires importants sont 
demandés aux administrations déconcentrées. L’État 
doit certes en finir avec son réflexe touche-à-tout mais 
ne peut se désengager complètement des territoires 
au prétexte de la dématérialisation des procédures. En 
2017, un Français sur trois n’a pas eu recours à l’e-
administration ; selon France Stratégie, 14 millions de 
Français sont éloignés du numérique. Il y va de 
l’égalité devant le service public. À quand une 
première évaluation de la stratégie nationale du 
numérique inclusif ? 

Les maisons France service succèdent aux MSAP. 
En partie financées par les collectivités territoriales, 
elles ne sauraient être un prétexte au délestage de 
l’État... L’avenir nous le dira. 

Des efforts budgétaires importants sont demandés, 
notamment sur le contrôle de légalité et le conseil aux 
collectivités. Malgré le resserrement des actes à 
transmettre au contrôle de légalité, que se passera-t-il 
avec l'extension du rescrit administratif aux 
collectivités territoriales ? 

L’affection de 30 ETP à l’ANCT nous laisse 
songeur. Quelle est la doctrine territoriale de l’État ? 
Espérons que le projet de loi 3D y répondra.  

Si la mission budgétaire porte comme 
responsabilité la garantie de l’exercice des droits des 
citoyens, il faut les faire connaître. À la suite de notre 
saisine de la commission nationale du débat public, il 
nous semble nécessaire de prévoir de crédits pour 
l'organisation d'un débat public autour du référendum 
d'initiative partagée (RIP) relatif à Aéroports de Paris : 
12 millions d’euros, comme pour le grand débat. Le 
Gouvernement ne saura nous trouver trop 
dispendieux. (Applaudissements sur les travées du 
groupe SOCR) 

Mme Josiane Costes . – (Applaudissements sur 
les travées du groupe RDSE) La mission 
« Administration générale et territoriale de l’État » était 
traditionnellement composée de trois programmes. 
Deux programmes ont fusionné, permettant de 
présenter une augmentation en trompe-l’œil, résultant 
de transferts de crédits. 

La mission « Administration générale et territoriale 
de l’État » reste le parent pauvre du projet de loi de 
finances, avec des crédits stables ; la hausse de 
50 millions d’euros est due aux élections municipales 
et à la création de la nouvelle direction du numérique.  
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La réalité des territoires, c’est un recul des services 
publics de proximité. La dématérialisation à marche 
forcée a abouti à la suppression de nombreux points 
de contacts essentiels pour les personnes âgées. La 
réorganisation des DDFiP s’inscrit dans cette logique. 

Certes, le Gouvernement lance les maisons France 
service, mais le compte n’y est pas : il existe 1 350 
maisons de service au public pour 2 054 cantons ; il 
faudrait en déployer plus de 700 pour couvrir la totalité 
des cantons d’ici 2020. Or aucun financement n’est 
prévu car le Gouvernement mise sur la mutualisation 
des structures existantes. 

Les collectivités territoriales devront encore mettre 
la main à la poche alors qu’elles financent déjà les 
MSAP. 

Le PPNG a connu des dysfonctionnements 
majeurs. Le Gouvernement annonce pour 2020 des 
secrétariats généraux communs aux services 
préfectoraux et aux services déconcentrés. Si la 
dématérialisation est nécessaire, elle ne doit pas 
accroître la fracture numérique, territoriale et sociale. 
Le Défenseur des droits avait d’ailleurs proposé des 
voies alternatives pour préserver l’accès au droit pour 
tous. 

L’ingénierie territoriale pose problème depuis 
plusieurs années. Initiative du groupe RDSE, l’ANCT 
devrait offrir un guichet unique et des moyens 
opérationnels pour les porteurs de projets dans les 
territoires. Reste que son budget de 50 millions 
d’euros est trois fois moindre que celui de l’actuel 
Commissariat général à l'égalité des territoires (CGET) 
et l’Agence n’a obtenu que trois ETP sur les 25 qu’elle 
avait demandés. 

M. Jean-Claude Requier . – Eh oui. 

Mme Josiane Costes . – Ce sont moins de 
personnes pour travailler en faveur des territoires 
ruraux. 

Les effectifs du contrôle de légalité et du conseil 
baissent de 174 ETP, les moyens budgétaires de 21 % 
alors que les communes ont de moins en moins de 
moyens pour traiter leurs problèmes juridiques. 

Nous nous opposons à la fusion de la Miviludes et 
du Comité interministériel de la prévention de la 
délinquance et de la radicalisation, accompagnée 
d’une réduction des effectifs. Le phénomène sectaire 
dépasse le seul fait religieux. Cette décision est 
d’autant plus incompréhensible que la Cour des 
comptes avait pourtant souligné la baisse des 
modestes ressources de la Miviludes ces dernières 
années. 

Nul ne nie la nécessité de réduire la dépense 
publique, mais ce sont toujours les mêmes secteurs 
qui pâtissent des économies. Nous déplorons le recul 
sans accompagnement et sans explication de 
l'administration dans nos territoires. Ce projet de loi de 
finances n’envoie pas un signal favorable en faveur de 

l’acte III de la décentralisation, que nous attendons. 
(Applaudissements sur les travées du groupe RDSE) 

M. Arnaud de Belenet . – (Applaudissements sur 
les travées du groupe LaREM) Cette mission 
névralgique est placée sous le signe de la cohérence 
et l’efficacité. Le programme 354 découle de la fusion 
de deux programmes. Cela nous fait perdre un peu de 
lisibilité cette année, mais nous en gagnerons par la 
suite. Là encore, cohérence et efficacité.  

Ce programme s’accompagne de l’extension du 
périmètre de l’ancien programme 333 à l’outre-mer et 
de l’affectation aux secrétariats généraux communs 
des effectifs des préfectures et des directions 
départementales interministérielles. Cohérence et 
efficacité. 

Préfectures et sous-préfectures sont au cœur des 
enjeux de simplification administrative et de 
modernisation des procédures. Des circuits de gestion 
efficaces, déconcentrés, participent à la mise en 
œuvre de la réforme de l’organisation territoriale. Les 
secrétariats généraux communs devront améliorer la 
qualité du service rendu. Le PPNG est poursuivi qui 
s’appuie sur la dématérialisation des procédures.  

Les crédits du programme 232 augmentent en 
raison des élections municipales. Il donne au ministère 
les moyens d’appliquer pleinement les dispositions des 
lois de 1901 et 1905. 

Enfin, les dépenses du plan de lutte contre le 
terrorisme financeront des programmes de recherche 
universitaire sur l’islam. 

L'augmentation de 46 % du programme 216 tient à 
la création d’une direction du numérique au sein du 
ministère pour répondre aux objectifs de 
transformation numérique et proposer plus d’efficacité 
et de services aux usagers.  

M. Genest semblait dubitatif sur les Maisons 
France Service, craignant qu’elles ne se transforment 
en coquilles vides. Or le projet de loi de finances 
prévoit plus 18 millions d’euros pour l’ouverture de 
nouvelles maisons et leur montée en gamme. La 
Banque des territoires de la Caisse des dépôts 
investira 30 millions d’euros d’ici à 2022 pour leur 
déploiement avec pour objectif le soutien aux 
structures postales et le déploiement de bus France 
Service. 

Par ce budget, le Gouvernement répond aux 
besoins de proximité et d’efficacité qu’expriment les 
Français. Notre groupe le votera. (Applaudissements 
sur les travées du groupe LaREM) 

M. Pierre-Yves Collombat . – Le groupe CRCE, qui 
a toujours milité pour un renforcement des moyens de 
la fonction publique territoriale afin d’assurer la 
présence physique de la République sur l’ensemble du 
territoire - y compris à Forcalquier - ne peut que 
soutenir la position de la commission des lois. 

Le désengagement continu de l’État en matière 
d’ingénierie publique pénalise les petites communes. 
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Les effectifs des directions départementales 
interministérielles ont baissé de 28,5 % entre 2012 et 
2017 ; c’est une manie ! 

Mais le Gouvernement affiche pourtant son soutien 
aux petites collectivités. Le nouveau report de la 
cartographie de l'offre d'ingénierie montre qu’il n’y a 
aucune volonté de tenir ces engagements. Ces retards 
tiendraient à la mise en place de l’ANCT, dotée de 
pseudopodes locaux, pilotés par les préfets. De quels 
effectifs ces agences disposeront-elles, hormis ceux 
de préfectures squelettiques ? De quelle ingénierie 
parle-t-on ? De l’accompagnement des collectivités 
territoriales dans la définition de leurs projets, mais 
pas d’expertise technique concrète. 

Les petites collectivités territoriales devront 
continuer à s’en remettre aux bureaux privés ou aux 
structures intercommunales ou 
départementales - quand elles existent. C’est d’autant 
moins satisfaisant que la qualité de l’ingénierie 
publique résidait aussi dans sa neutralité politique...  

Le groupe CRCE ne votera pas les crédits de la 
mission. Le jacobinisme, certes tempéré de 
girondisme, a traversé les siècles : je souhaite que 
cela continue ! (Sourires ; applaudissements sur les 
travées du groupe CRCE) 

M. Édouard Courtial . – (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains) La mission 
« Administration générale et territoriale de l'État » n’est 
pas la plus médiatisée du budget, et pourtant elle a un 
rôle crucial dans les territoires, notamment ruraux. La 
hausse de 18 % des crédits tient à deux réformes : la 
création d’une direction du numérique unique et la 
mise en place de secrétariats généraux communs aux 
préfectures et aux directions déconcentrés 
interministérielles. Au-delà de transferts comptables, le 
budget est stabilisé à 4 milliards d’euros. 

Si le processus de mutualisation et de 
dématérialisation se renforce, cela ne peut se faire 
sans redonner toute sa place à l’État pour faire 
respecter le principe républicain de l’égalité devant les 
services publics. L’État doit entendre le sentiment 
d’abandon des territoires ruraux alimenté par la 
suppression de nombreux services publics de 
proximité.  

Cela relève d’une décision politique. Plusieurs 
réformes sont en cours pour créer des maisons de 
service au public. Ancien président du Conseil 
départemental de l’Oise, je sais les efforts qu’ont déjà 
faits de nombreuses collectivités, dans un contexte 
financier contraint, pour anticiper le désengagement 
de l’État lors du quinquennat précédent.  

Le programme 232 assure l’exercice de la 
démocratie via les crédits dédiés à l’organisation des 
élections : vous le savez, les conseils municipaux 
seront renouvelés en mars. Le projet de loi 
Engagement et proximité est très attendu. La crise des 
vocations, les risques juridiques, voire les violences 
sont autant de défis pour les élus locaux. Je regrette 

que l’Assemblée nationale ait rejeté la plupart de nos 
propositions pour ces élus, premiers fantassins de la 
République. 

Enfin, l’article 73 C prévoit un rapport sur 
l’opportunité de dématérialiser la carte d’électeur. Je 
suis sceptique : voter est autant un droit qu’un devoir. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains ; M. Pierre-Yves Collombat applaudit 
également.) 

Mme Christine Lavarde . – (Applaudissements sur 
les travées du groupe Les Républicains) Le champ de 
cette mission est large. Le ministère de l’Intérieur y 
met en œuvre trois responsabilités : garantir l'exercice 
des droits des citoyens dans le domaine des grandes 
libertés publiques, assurer la présence et la continuité 
de l'État sur l'ensemble du territoire de la République 
et mettre en œuvre au plan local les politiques 
publiques nationales. 

Les crédits portent la création d’une direction du 
numérique qui concerne sept anciens programmes 
budgétaires. Rattachée au secrétaire général, elle 
pilotera les projets informatiques transversaux, les 
réseaux de télécommunication, les applications pour 
les élections et le répertoire des associations. Elle 
pourrait utilement se saisir du problème de la 
transmission des dossiers de procuration. Je lui 
adresse tous mes vœux de réussite. Mais en matière 
d’information et de numérique il faut rester prudent. 
J’ai en mémoire les ratés de l’Agence nationale des 
titres sécurisés (ANTS) - mais j’ai pu constater qu’il 
était possible de débloquer une situation en postant un 
message sur Facebook. 

L’ANCT devrait être créée au 1er janvier 2020, selon 
le décret du Premier ministre du 19 novembre. 
Jacques Genest, notre rapporteur dont nous 
regrettons l’absence, est circonspect : « On crée une 
énième agence. Nous verrons bien le service que ça 
rendra à la population et aux collectivités territoriales. 
Je me souviens avec une certaine nostalgie de l'élan 
donné à l'aménagement du territoire par la DATAR. 
Encore une fois, nous verrons ce qu'il en sera et si les 
30 ETPT prévus apportent un plus. » 

Cette agence souffre d’une incohérence puisque 
seule parmi les associations d’élus, l’Association 
nationale des élus du littoral n’y est pas représentée, 
alors que 9 % de la population métropolitaine et 
ultramarine réside près d’un littoral. Certes, le conseil 
d’administration de l’ANCT est pléthorique, mais cela 
ne coûtera pas grand-chose de rajouter un trente-
quatrième membre. 

Le Gouvernement souhaite labelliser un maximum 
de Maisons France Service d’ici la fin de l’année, en 
les ciblant surtout sur les territoires ruraux et les 
quartiers prioritaires de la ville. L’État contribuera à 
leur fonctionnement à hauteur de 30 000 euros par an. 
Pourtant, ce financement n’apparaît pas dans les 
crédits de la mission ? 
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Le groupe Les Républicains se rangera à la 
sagesse du Sénat. (Applaudissements sur les travées 
du groupe Les Républicains) 

M. Christophe Castaner, ministre de l'intérieur. – 
L’examen des crédits de cette mission est une étape 
importante car ce budget structure le fonctionnement 
du ministère de l’Intérieur. Mais il ne porte pas tout. 
Madame Lavarde, les crédits pour les Maisons France 
Service sont retracés dans les programmes du 
ministère de la Cohésion des territoires. 

Ce budget peut provoquer un manque de lisibilité à 
cause de ses effets périmétriques. Le message 
politique est simple : servir au plus près des Français 
en faisant un choix, celui de la départementalisation. 

Il y a quelques années, le Gouvernement avait 
souhaité privilégier l’échelon régional. Le Premier 
ministre a décidé de faire monter en puissance les 
préfets de département pour répondre à la soif de 
justice territoriale qui s’est exprimée il y a un an. 
Sachez que les territoires abandonnés par la 
République, cela n’existe pas. 

Le ministère de l’Intérieur a un rôle à jouer dans le 
maillage territorial pour satisfaire l’attente de services 
publics de proximité. Notre réseau de préfectures et de 
sous-préfectures nous donne un ancrage précieux - ce 
n’est pas aux sénateurs que je vais l’apprendre...  

Le ministère est aussi engagé dans la 
modernisation de son action. Son administration 
centrale bénéficiera de 1,41 milliard d’euros et son 
administration territoriale de 1,8 milliard. 

L’année 2020 sera celle de l’aboutissement de 
réformes majeures qui assureront un meilleur service 
pour les Français. 

Mesdames Costes, Harribey, monsieur Collombat, 
parler de budget en trompe-l’œil ou de petit jeu annuel 
est injuste. Ces changements de périmètre n’ont pas 
pour but d’essayer d’échapper à votre sagacité. L’État 
se réorganise en profondeur, ce qui induit des 
mouvements budgétaires. Le nouveau programme a 
été créé pour entériner la montée en puissance de 
préfets à la tête de services départementaux 
interministériels qui leur échappaient jusqu’à présent. 
Leurs secrétaires généraux dirigeront les services 
supports mutualisés. 

La direction du numérique unique et rationalisée 
assurera une meilleure cohérence d’action. Elle sera 
source d’économies - il ne faut pas en avoir peur. La 
mutualisation des achats poursuit le même but. 

La refonte des systèmes européens en matière 
d’immigration, ou la mise en œuvre d’un numéro 
d’urgence unique nécessitent cette rationalisation du 
système. 

Notre budget est résolument orienté vers des 
réformes, pour plus de simplicité. 

On constate une baisse de 174 ETP sur le contrôle 
de légalité. Mais 80 % de cette baisse résulte d’une 

comptabilisation plus réaliste du personnel. Pour les 
20 % restants, nous avons fait le choix de l’expertise 
avec plus d’agents de catégorie A et B. 

Au moins un agent se consacrera dans chaque 
département à la lutte contre la fraude 
documentaire - cela représente plus d’une centaine 
d’ETP. Nous agissons contre les fraudes à l’identité 
grâce à Comedec. Le dispositif Justif’Adresse 
contribuera à diminuer les fraudes. On constate 23 % 
d’augmentation de détection des fraudes sur les 
passeports et 65 % sur les permis de conduire. 

Je salue l’engagement des agents, femmes et 
hommes, incarnant l’État dans les territoires qui, avec 
sens du devoir, ont permis ces progrès. Ils méritent 
notre respect. (Applaudissements sur les travées du 
groupe LaREM) 

Examen des crédits de la mission  
et des articles rattachés 

Article 38 – État B 

M. le président.  – Amendement n°II-521, présenté 
par le Gouvernement. 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes Autorisations 
d’engagement 

Crédits de 
paiement 

 + - + - 

Administration territoriale de l’État 

dont titre 2 

 204 141 

204 141 

 204 141 

204 141 

Vie politique, culturelle et 
associative 

dont titre 2 

    

Conduite et pilotage des politiques 
de l’intérieur 

dont titre 2 

    

TOTAL  204 141  204 141 

SOLDE -204 141 -204 141 

M. Christophe Castaner, ministre. – Cet 
amendement technique procède à la minoration des 
crédits de la mission « Administration générale et 
territoriale de l’État » dans le cadre de la 
décentralisation de la gestion des fonds européens. 

M. Jérôme Bascher , en remplacement de 
M. Jacques Genest, rapporteur spécial. – Je me range 
à l’avis donné l’an dernier à un amendement identique. 
Avis favorable. 

M. Michel Canevet . – Je me réjouis du 
rattachement à cette mission du programme 333, dont 
j’avais la responsabilité comme rapporteur spécial. 

L’accès aux cartes grises nécessite souvent le 
recours à une intermédiation, ce qui n’est pas normal. 
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Enfin, la gestion des fonds européens restera-t-elle 
dévolue aux régions, qui les gèrent plutôt bien ? Il 
serait ridicule de recentraliser. Au contraire, il serait 
souhaitable de leur permettre de les verser 
directement. 

M. Christophe Castaner, ministre. – La Cour des 
comptes travaille à un rapport sur les fonds 
européens. Les régions sont montées en puissance 
avec succès. Je peux vous l’affirmer en tant qu’ancien 
président d’un groupe d’action locale (GAL) Leader +. 
Les retards spectaculaires de l’agence de services et 
de paiement ont été rattrapés de manière tout aussi 
spectaculaire. Pour autant, il faut une évaluation des 
politiques car la décentralisation n'est pas toujours 
l’alpha et l’oméga. 

L’amendement n°II-521 est adopté. 

M. le président.  – Amendement n°II-126 rectifié, 
présenté par MM. Kanner, Kerrouche, P. Joly et Éblé, 
Mme Taillé-Polian, MM. Temal, Sueur, Raynal, Botrel 
et Carcenac, Mme Espagnac, MM. Féraud, Lalande, 
Lurel, J. Bigot, Durain et Fichet, Mmes de la Gontrie et 
Harribey, MM. Leconte, Marie, Sutour et Antiste, 
Mme Artigalas, MM. Assouline, Bérit-Débat et J. Bigot, 
Mmes Blondin et Bonnefoy, MM. M. Bourquin et 
Boutant, Mmes Conconne et Conway-Mouret, 
MM. Courteau, Dagbert, Daudigny, Daunis, Devinaz et 
Duran, Mmes Féret, M. Filleul et Ghali, M. Gillé, 
Mmes Grelet-Certenais et Guillemot, MM. Houllegatte 
et Jacquin, Mme Jasmin, M. Jomier, Mmes G. Jourda 
et Lepage, M. Lozach, Mme Lubin, MM. Magner, 
Manable et Mazuir, Mmes Meunier et Monier, 
M. Montaugé, Mmes Perol-Dumont, Préville et 
S. Robert, M. Roger, Mme Rossignol, M. Tissot, 
Mme Tocqueville, MM. Todeschini, Tourenne et Vallini, 
Mme Van Heghe et M. Vaugrenard. 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

 + - + - 

Administration territoriale 

dont titre 2 

    

Vie politique, cultruelle et 
associative 

dont titre 2 

10 005 000  10 005 000  

Conduite et pilotage des 
politiques de l’intérieur 

dont titre 2 

 10 005 000  10 005 000

TOTAL 10 005 000 10 005 000 10 005 00010 005 000

SOLDE 0 0 

Mme Laurence Harribey . – Cet amendement 
mobilise un peu plus de 10 millions d’euros de crédits 
budgétaires - donc moins que les 12 millions d’euros 
consacrés au Grand débat - pour financer l’information 
du public sur le référendum d’initiative partagée (RIP) 

relatif à Aéroports de Paris (ADP) en diminuant 
d’autant les crédits de l’action 01 du programme 216.  

Les sénateurs socialistes ont par ailleurs saisi la 
Commission nationale du débat public (CNDP) le 
26 novembre 2019 afin qu’un débat public soit 
organisé, comme c’est naturel sur un sujet qui touche 
l’aménagement du territoire et les questions 
environnementales. 

M. Jérôme Bascher , en remplacement de 
M. Jacques Genest, rapporteur spécial. – Un 
amendement similaire avait été rejeté lors du projet de 
loi de finances rectificative pour 2019. Retrait ou avis 
défavorable. C’est le Conseil constitutionnel qui doit 
gérer cette période préréférendaire. Dans une décision 
du 15 octobre 2019, il a jugé que le principe du 
pluralisme n’impliquait pas que des mesures 
d’information soient nécessairement prises par le 
Gouvernement. 

Je suis d’autant plus libre pour dire cela que je n’ai 
pas voté la loi Pacte en partie à cause de cette 
privatisation, et que, si je n’ai pas signé la pétition, j’ai 
signé avec le président Dallier la saisine de la CNDP. 

M. Christophe Castaner, ministre. – Il appartient 
au Conseil constitutionnel de veiller à la bonne 
application de la loi, qui n’a pas prévu de 
communication institutionnelle. Les services du 
ministère de l’Intérieur ont été très critiqués sur le site 
internet de recueil des signatures. Ce site avait 
pourtant été créé dès 2014, à une époque où 
M. Kanner, pourtant très critique, était au 
Gouvernement… Nous l’avons amélioré pour qu’il y ait 
plus de démocratie. Avis défavorable. 

M. Jean-Pierre Sueur . – J’admire la dialectique du 
rapporteur spécial, magnifiée par le ministre. On peut 
penser ce que l’on veut de l’article 11 de la 
Constitution - qui mériterait selon moi d’être réformé, 
ce qui supposerait qu’il y eût une réforme 
constitutionnelle…  

M. Roger Karoutchi . – Nous ne sommes pas 
pressés ! 

M. Jean-Pierre Sueur . – Au-delà de cela, chacun 
doit bien constater qu’il y a deux poids, deux mesures. 
Je suis contre la privatisation de la Française des jeux, 
pour laquelle vous avez fait beaucoup de publicité ! 
Puisque M. le ministre nous expose des éléments 
historiques, je lui rappellerais qu’après la Première 
Guerre mondiale… 

M. Christophe Castaner, ministre. – Je n’étais pas 
là ! 

M. Jean-Pierre Sueur . – … il a été décidé que le 
produit des jeux de hasard devait être perçu par l’État 
pour être affecté à des causes d’intérêt national. Vous 
avez complètement changé de philosophie et avez 
perdu la dimension éthique initiale. Mais vous avez fait 
beaucoup de publicité. 

En comparaison, sur la privatisation d’Aéroports de 
Paris, nous n’avons reçu aucune information ! 
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M. Roger Karoutchi . – J’entends ce que dit 
M. Sueur. M. Requier doit être content, car si l’on 
remonte à 1918, ce doit encore être un mauvais coup 
de Joseph Caillaux ! (Sourires) Comment voulez-vous 
privatiser la Française des jeux sans le dire ? Ce n’est 
pas possible. 

Je ne suis pas favorable à la privatisation 
d’Aéroports de Paris ; c’est d’ailleurs en votant l’un de 
mes amendements que le Sénat s’y est opposé. Mais 
attention ! Avant même d’obtenir le nombre de 
signataires requis, on dégagerait des crédits pour faire 
campagne ? C’est ouvrir la porte à des dérapages 
politiques brutaux. En revanche, si le référendum est 
décidé en raison d’un nombre de signatures suffisant, 
le Gouvernement devra informer nos concitoyens. 

L’amendement n°II-126 rectifié n’est pas adopté. 

Les crédits de la mission « Administration  
générale et territoriale de l’État », modifiés,  

sont adoptés. 

L’article 73 B est adopté. 

Article 73 C 

M. le président.  – Amendement n°II-3, présenté 
par M. Genest, au nom de la commission des 
finances. 

Supprimer cet article. 

M. Jérôme Bascher , en remplacement de 
M. Jacques Genest, rapporteur spécial. – Cet 
amendement supprime l’article 73 introduit par 
M. Sabatier à l’Assemblée nationale, lequel demandait 
un rapport sur l’opportunité de supprimer la carte 
d’électeur au profit d’un dispositif numérique. Utiliser 
du papier pour savoir s’il faut supprimer du papier me 
rend dubitatif… 

M. Christophe Castaner, ministre. – C’est peu 
aimable de votre part pour M. Sabatier (Sourires). Le 
Gouvernement avait émis un avis défavorable. Merci 
donc au Sénat de le rejoindre. Sagesse ! 

M. Pierre-Yves Collombat . – On ne peut être que 
d’accord avec l’objectif du ministre de rendre 
l’organisation territoriale plus simple et naturelle 
possible. Encore faut-il qu’elle existe encore ! Comme 
le disaient les existentialistes : « L’existence précède 
l’essence ! ». (Sourires) 

L’amendement n°II-3 est adopté  
et l’article 73 C est supprimé. 

Communication 

CMP (Nominations) 

M. le président.  – J’informe le Sénat que des 
candidatures pour siéger au sein de la commission 
mixte paritaire chargée d’élaborer un texte sur les 

dispositions restant en discussion sur le projet de loi 
relatif à l’engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l’action publique ont été publiées. 

Ces candidatures seront ratifiées si la présidence 
n’a pas reçu d’opposition dans le délai d’une heure 
prévu par notre Règlement. 

La séance est suspendue à 20 h 5. 

PRÉSIDENCE DE M. PHILIPPE DALLIER,  
VICE-PRÉSIDENT 

La séance reprend à 21 h 35. 

Projet de loi de finances pour 2020 (Suite)  

M. le président.  – Nous reprenons la suite de 
l'examen du projet de loi de finances pour 2020, 
adopté par l'Assemblée nationale. 

Seconde partie (Suite) 

POUVOIRS PUBLICS  
CONSEIL ET CONTRÔLE DE L’ÉTAT  

DIRECTION DE L’ACTION DU GOUVERNEMENT 

M. Jérôme Bascher , rapporteur spécial de la 
commission des finances. – La mission « Pouvoirs 
publics » est particulière en raison de l’autonomie 
financière des pouvoirs publics ; elle comprend les 
dotations à la présidence de la République, aux deux 
assemblées parlementaires, haute et basse, aux 
chaînes parlementaires, au Conseil constitutionnel, à 
la Cour de justice de la République (CJR) tant qu’elle 
existe encore. 

Par un effet de périmètre, la dotation à la 
présidence de la République passe de 103 millions 
d’euros à 105 millions d’euros, en légère 
augmentation. 

Les dotations des deux assemblées sont stables 
depuis 2012 - à 518 millions d’euros pour l’Assemblée 
nationale et 323 millions d’euros pour le Sénat - soit 
5 euros par Français, il faut le souligner. Le gel, sur 
neuf exercices consécutifs, représente l’équivalent 
d’une année de dotation. Les assemblées font l’effort 
que les contribuables réclament ! Une incertitude 
règne cependant, après neuf exercices de gel, sur 
l’avenir de ces dotations. Le Conseil constitutionnel 
s’est vu affecter une dotation spéciale en 2020 de 
785 000 euros pour l’organisation du référendum 
d’initiative partagée (RIP) sur Aéroports de Paris 
(ADP). 

D’importants projets immobiliers sont menés dans 
un cadre pluriannuel par la présidence et les 
assemblées. Le ministère de la Culture participe 
parfois au financement, s’agissant de monuments 
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historiques ; le compte d’affectation spéciale 
« Patrimoine immobilier de l’État » sera lui-aussi 
sollicité. Certes la vente d’un immeuble rue de l’Élysée 
rapportera 27 millions d’euros mais ce compte 
d’affectation spéciale est « mis à toutes les sauces », 
comme le rappelle régulièrement M. Carcenac : 
vigilance ! 

L’opérateur du patrimoine et des projets 
immobiliers de la culture (Oppic) est mis à contribution 
dans le cadre du schéma directeur pluriannuel de 
l’Élysée. Pour d’autres bâtiments, comme celui de 
l’Alma, une maîtrise d’ouvrage globale peut être un 
bon choix. 

Il faudra bien, quand les réserves des deux 
assemblées s’épuiseront, envisager une hausse de 
leur budget d’entretien. La vente de goodies par 
l’Élysée a moins rapporté que prévu mais l’Assemblée 
nationale a expérimenté la vente d’objets en ligne, 
dont le Sénat pourrait s’inspirer. 

La commission des finances a rendu un avis 
favorable à ces crédits. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains) 

M. Didier Rambaud , rapporteur spécial de la 
commission des finances. – Les crédits de la mission 
« Conseil et contrôle de l’État » augmentent de 3,6 %. 
La hausse va surtout au programme « Conseil d’État 
et autres juridictions administratives », pour créer en 
particulier 59 emplois au sein de la CNDA. Elle n’a pas 
été anticipée par la loi de programmation des finances 
publiques, mais on ne peut qu’y être favorable alors 
que le contentieux de l’asile implose : 50 % de hausse 
de 2016 à 2019, de 40 000 à 60 000 affaires par an, 
peut-être 90 000 en 2020. 

Il convenait de ne pas détériorer les délais de 
jugement. Grâce à ces 59 emplois, c’est chose faite, si 
le nombre d’affaires n’augmente pas. 

Attention cependant à un effet d’éviction au 
détriment des autres cours, notamment les cours 
administratives d’appel qui voient elles aussi 
augmenter le contentieux des étrangers. Le Premier 
ministre a confié au Conseil d’État une réflexion sur 
une réforme du droit d’asile et une simplification des 
procédures : où en est-elle ? 

Le Conseil économique social et environnemental 
(CESE) voit son budget augmenter de 4,2 millions 
d’euros pour organiser une deuxième convention 
citoyenne thématique, après la convention sur le 
climat. Cette première initiative aura-t-elle des suites ? 

Le budget de la Cour des comptes et des autres 
institutions budgétaires reste stable, à 220 millions 
d’euros alors que la programmation pluriannuelle 
prévoyait une augmentation de 2 millions d’euros. 

La commission des finances a rendu un avis 
favorable à ces crédits. (Applaudissements sur les 
travées du groupe LaREM ; Mme Nathalie Goulet et 
M. Marc Laménie applaudissent également.) 

M. Michel Canevet , rapporteur spécial de la 
commission des finances. – La mission « Direction de 
l’action du Gouvernement » comportait les 
programmes 129, 308 et 333, mais le programme 333 
a été transféré à la mission « Administration territoriale 
et générale de l’État ». 

Les dépenses de personnel diminuent et le 
transfert des quelque 255 postes rattachés au 
Secrétariat général de la défense et de la sûreté 
nationale (SGDSN) ne sont pas compensés par les 
42 postes créés par l’Agence nationale de la sécurité 
des systèmes d’information (Anssi), chère à M. Cadic, 
les 13 du groupement d’intérêt public (GIP), les 10 
pour la Commission nationale informatique et libertés 
(CNIL) et les 15 pour la Haute Autorité de la 
transparence de la vie politique (HATVP). 

Les dépenses d’investissement augmentent de 
10 millions d’euros, surtout pour les projets 
interministériels de défense et de sécurité. 

La Miviludes est désormais rattachée au ministère 
de l’Intérieur, au Comité interministériel de prévention 
de la délinquance et de la radicalisation (CIPDR). 

L’Institut national des hautes études de la sécurité 
et de la justice (INHESJ), dont le budget est de 
6 millions d’euros, sera supprimé en 2020 par décision 
du Premier ministre. 

Je proposerai un amendement de réduction des 
crédits. 

Le budget et les effectifs de la Direction de 
l'information légale et administrative (DILA) sont en 
baisse continue : ils ont été réduits de moitié depuis 
dix ans. Les exonérations de formalités administratives 
de la loi Pacte en sont partiellement responsables. Les 
effectifs ont été regroupés sur deux localisations. Les 
sites internet Légifrance, vie-publique et service-public 
sont progressivement modernisés. 

Ce budget répond aux objectifs de réduction de la 
dépense publique, ce qui a motivé l’avis favorable de 
la commission des finances. (M. Marc Laménie 
applaudit.) 

M. Olivier Cadic , rapporteur pour avis de la 
commission des affaires étrangères. – C’est au nom 
de M. Mazuir que je m’exprimerai sur le programme 
129, pour soutenir l’effort de sécurisation des réseaux 
de l’État et exprimer notre incompréhension sur la 
suppression de l’INHESJ.  

Pour la sécurité, il sera désormais possible de 
recruter des cadres de haut niveau, en assouplissant 
les règles salariales, afin d’attirer des spécialistes.  

À partir de 2020, le programme 129 n’aura plus à 
financer la mise à disposition de militaires auprès de 
l’Anssi et du SGDSN. C’est un jeu à somme nulle pour 
le budget de l’État, mais le titre II ne reflétera plus 
fidèlement les charges de personnel et nos comptes 
publics se transformeront en usine à gaz. On est loin 
de l’esprit de la LOLF… 



Compte rendu analytique officiel Sénat jeudi 28 novembre 2019 

 
41 

En 2018, l’Anssi a traité 78 attaques informatiques, 
dont 15 majeures et 3 motivant une réponse de 
cyberdéfense. Les attaques visent prioritairement 
l’Éducation nationale, le ministère des Armées et celui 
des Affaires étrangères. Mais les réponses sont 
insuffisantes et la vulnérabilité de ces institutions, 
inquiétante. Les plans ministériels pour renforcer la 
sécurité sont sous-financés. Les hôpitaux restent 
particulièrement exposés. La rénovation des moyens 
de sécurité numérique passe par la reprise de la 
croissance des effectifs de l’Anssi, ralentie depuis 
deux ans. 

Sans portage politique majeur, ni outils coercitifs, il 
sera difficile de rompre avec la logique de réduction 
des coûts de financement, aux dépens hélas de la 
sécurité des systèmes d’information. 

Dernière observation, concernant la suppression de 
l’INHESJ, devenu pourtant opérateur de référence et 
lieu de constitution d’un référentiel commun entre 
sécurité et justice. La commission des affaires 
étrangères ne comprend pas cette décision, elle attend 
des réponses du Gouvernement. La pérennité de 
l’Institut des hautes études de la Défense nationale 
(IHEDN) est assurée, mais sa trajectoire financière 
n’est pas acquise. 

Notre commission des affaires étrangères avait 
proposé un avis favorable à l’adoption des crédits, 
avant le coup de rabot infligé à l’Anssi, en seconde 
délibération à l’Assemblée nationale. Nous 
soutiendrons le rétablissement de ses crédits. 

Mme Chantal Deseyne , rapporteur pour avis de la 
commission des affaires sociales. – La commission 
des affaires sociales a donné un avis favorable à 
l’adoption des crédits de la Mission interministérielle 
de lutte contre les drogues et les conduites addictives 
(Mildeca). 

En 2019, le tabagisme et la consommation de 
substances psychoactives sont en baisse ; la 
consommation d’alcool se stabilise. Attention 
cependant aux addictions aux écrans, aux jeux vidéo, 
ou aux euphorisants comme le protoxyde d’azote qui 
suscitent l’engouement des jeunes. Le marché du 
cannabis profite de sa légalisation dans de nombreux 
pays, tout récemment le Luxembourg. Ne le 
banalisons pas. 

Or les crédits de la Mildeca baissent de 2,3 % en 
raison d’une réduction d’effectifs et d’une économie de 
loyer. Elle est dans une situation inconfortable.  

Le plan national de mobilisation contre les 
addictions 2018-2022 semble dépourvu de portage 
politique : il recouvre 220 mesures techniques. 

Enfin, le fonds de lutte contre les addictions créé au 
sein de la CNAM, avec ses 220 millions, fait de 
l’ombre à la Mildeca. En somme, il faudrait davantage 
de cohérence et de rationalité dans ce paysage. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains) 

M. Jean-Pierre Sueur , rapporteur pour avis de la 
commission des lois. – Je m’exprimerai aussi en 
remplacement de mon collègue M. Patrick Kanner.  

Je dois d’abord informer le Sénat des conditions 
singulières de rédaction de ce rapport. Les services de 
l’Élysée ont refusé de recevoir le rapporteur que je 
suis. (On feint l’indignation sur diverses travées.)  

Mme Élisabeth Lamure . – C’est louche !  

M. François Bonhomme . – Tout se dégrade.  

M. Jean-Pierre Sueur , rapporteur pour avis. – Ils 
n’avaient fait aucune difficulté les années 
précédentes ! Ce comportement est peu républicain. 

Les dépenses de l’Élysée augmentent. 

M. François Bonhomme . – Tout s’explique ! 

M. Jean-Pierre Sueur , rapporteur pour avis. – 
Ainsi la dotation de l’État est passée de 
106 780 millions d’euros en 2016 à 110 516 millions 
d’euros. 

Cette augmentation entraînera une ponction de 
4 millions d’euros sur les réserves de l’Élysée, qui sont 
de 17 millions d’euros. Cette pratique n’est pas tenable 
à long terme car les réserves vont s’épuiser… Et mon 
temps de parole aussi. (Sourires) Je n’ai fait 
qu’effleurer le problème et il aurait fallu qu’en trois 
minutes je vous parle aussi du Sénat, de l’Assemblée 
nationale, des chaînes parlementaires, du Conseil 
constitutionnel et de la Cour de justice de la 
République. Vous voyez que le temps est absolument 
contraint : vingt secondes par institution ! 

En dépit des recommandations du Sénat, douze 
membres du cabinet de la présidence de la 
République sont en même temps membres du cabinet 
du Premier ministre. 

Les crédits du Conseil constitutionnel augmentent 
pour absorber le traitement du RIP. La question des 
portes étroites, chères à André Gide, a été réglée par 
le Conseil constitutionnel qui diffuse le titre des 
contributions qu’il reçoit mais en retient le contenu tant 
que la décision n’a pas été rendue. 

Sur la mission « Conseil et contrôle de l’État », le 
rapporteur pour avis, M. Patrick Kanner, note une 
augmentation des crédits inégalement répartis. La 
CNDA bénéficiera de 59 nouveaux postes. Près de 
90 000 requêtes sont attendues d’ici 2020 selon 
l’Ofpra. Une neuvième cour administrative d’appel sera 
créée à Toulouse par redéploiement des moyens des 
cours de Marseille et Bordeaux.  

Les juridictions administratives en revanche sont 
laissées pour compte, alors qu’elles ont connu deux 
années de hausse d’activité sans précédent liée aux 
contentieux de l’asile. Le maintien de leurs bonnes 
performances repose dès lors sur l’augmentation de la 
charge de travail des magistrats et de tout le 
personnel, qui est à saluer. 

M. le président.  – Il faut conclure. 
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M. Jean-Pierre Sueur , rapporteur pour avis. – J’y 
arrive. M. Kanner propose un avis favorable à 
l’adoption des crédits de cette mission. 

M. Jean-Yves Leconte , rapporteur pour avis de la 
commission des lois. – Cette mission comprend deux 
programmes principaux. Les autorités administratives 
indépendantes (AAI) sont des autorités administratives 
dont il a été jugé indispensable qu’elles soient 
indépendantes de l’exécutif, par le législateur ou 
même par le constituant qui a fait le choix d’un statut 
spécifique.  

La cybersécurité assurée par l’Anssi, le 
renseignement avec la Commission nationale de 
contrôle des techniques de renseignement (CNCTR) 
ou les moyens de la cellule interministérielle de crise 
(CIC) sont des enjeux importants de cette mission. 
Des augmentations de crédits ont été prévues pour 
l’Anssi et la CIC. Après quelques années de combat, 
je me réjouis de constater que les personnels qui 
travaillent auprès des AAI sont désormais détachés et 
non plus mis à disposition - c’est-à-dire qu’ils 
choisissent leur affectation. Nous vous en félicitons. 
Élément négatif, la Miviludes est affaiblie. Ce budget 
n’est pas sincère. Une partie des crédits est prise en 
charge par les armées. L’Assemblée nationale a réduit 
les crédits. La Haute Autorité pour la transparence de 
la vie publique (HATVP) n’aura pas les moyens de 
faire face à sa nouvelle mission de déontologie 
touchant les fonctionnaires ; idem pour le Défenseur 
des droits ; quant à la CNIL, elle aura du mal à mettre 
en place le règlement général de protection des 
données (RGPD). 

La commission des lois souhaite que nous 
adoptions ces crédits. 

M. le président.  – Il faut conclure. 

M. Jean-Yves Leconte , rapporteur pour avis. – 
Deux observations : la CNIL a rapporté 50 millions 
d’euros à l’État par l’amende infligée à Google. C’est 
inédit. Enfin, j’attire votre attention sur les 
conséquences pour le budget des contentieux portés 
devant le Conseil d’État… 

M. le président.  – Votre temps de parole est 
écoulé. 

M. Pierre-Yves Collombat . – Le bric-à-brac que 
sont devenus les projets de loi de finances permet des 
rapprochements inattendus. Les crédits accordés à la 
présidence de la République augmentent de 3,5 % ; 
les moyens d’information du Premier ministre sont en 
augmentation de 1 million d’euros, comme si l’exécutif 
manquait de moyens de communication… Enfin, la 
fusion de la Miviludes, rattachée au Premier ministre, 
avec le CIPDR, qui relève du ministère de l’Intérieur, 
est une idée saugrenue, car le champ d’intervention de 
la mission est beaucoup plus large et justifie son 
caractère interministériel. C’était du moins la réponse 
du Premier ministre au référé de la Cour des comptes 
en 2017. Aurait-il changé d’avis ?  

Ce projet de fusion est d’autant plus 
incompréhensible que les moyens de la Miviludes sont 
ridiculement bas, à 150 000 euros. Pourquoi mettre à 
mort un organisme aussi essentiel en ces temps où 
fleurissent les marchands de faux espoirs ? 

La Cour des comptes a pris l’habitude de s’occuper 
de tout. Est-ce son rôle de s’occuper de la 
radicalisation ? Je ne le crois pas car ses missions 
sont d’abord financières. 

Le groupe CRCE a protesté contre la fusion de la 
Miviludes et du CIPDR. Une partie des crédits 
examinés ce soir étant indispensables, nous nous 
abstiendrons sur les crédits de cette mission. 

M. Emmanuel Capus . – Nous devons nous 
prononcer sur les crédits des trois missions « Pouvoirs 
publics », « Conseil et contrôle de l’État » et 
« Direction de l’action du Gouvernement ». Tout cela 
en cinq minutes. 

M. Jean-Pierre Sueur , rapporteur pour avis. – Cela 
n’a pas de sens. 

M. Emmanuel Capus . – Dans la mission 
« Direction de l’action du Gouvernement », les crédits 
sont maîtrisés - en hausse de 4,6 % en autorisations 
d’engagement et de 0,46 % en crédits de paiement. 

On ne peut que se féliciter des efforts continus en 
faveur de l’Anssi. Le rapporteur de la commission des 
affaires étrangères a rappelé le rôle essentiel de la 
protection de nos systèmes d’information face aux 
cyberattaques. 

M. Canevet a déposé un amendement de la 
commission des finances pour réduire les crédits du 
programme 129 afin de tenir compte de la suppression 
de l’INHESJ. 

Mais l’IHEDN ne doit pas être la victime collatérale 
de cette diminution, car elle contribue au lien entre la 
Nation et l’armée. Et face aux menaces diffuses, la 
sensibilité aux enjeux de la défense doit être 
maintenue. Il fallait préserver ses crédits, quitte à 
réformer cette institution pour l’adapter aux nouvelles 
missions.  

Quant à la mission « Conseil et contrôle de l’État », 
ses crédits augmentent. Les juridictions 
administratives subissent une hausse structurelle de 
leur activité. À la Cour nationale du droit d’asile, les 
recours ont augmenté de 50 %. C’est pourquoi des 
emplois supplémentaires lui ont été alloués. 

L’Assemblée nationale et le Sénat reçoivent des 
dotations inchangées depuis 2012, c’est à souligner. 
Pour la présidence de la République, la dotation est 
relevée de 103 millions d’euros à 105 millions d’euros, 
pour des raisons de périmètre. 

Je salue l’ensemble des rapporteurs pour la qualité 
de leur travail. Le groupe Les Indépendants votera les 
crédits de ces trois missions. (Applaudissements au 
banc des commissions ; M. Marc Laménie applaudit 
également.) 
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M. Jean-Marc Gabouty . – Les missions que nous 
examinons recouvrent un vaste champ d’action. Le 
temps de parole est restreint. C’est une frustration… 

La mission « Pouvoirs publics » comprend entre 
autres la CJR qui survit mais devrait être réformée. 
Les moyens des institutions constitutionnelles 
s’élèveront à 994 millions d’euros, dont 841 millions 
d’euros pour le Parlement, soit un total de 13 euros 
par Français et par an. C’est le prix de la démocratie.  

Mais la mise en œuvre des outils de la démocratie 
directe a un coût également ! Ainsi, le suivi du RIP sur 
ADP par le Conseil constitutionnel coûtera 
785 000 euros en 2020, ce qui a nécessité une 
dotation spéciale. Tout comme l’organisation par le 
CESE de la deuxième convention citoyenne, qui figure 
dans un autre programme. Soit dit en passant, la 
ventilation des outils de démocratie directe rend le 
budget moins lisible. 

La mission « Direction de l’action du 
Gouvernement » joue un rôle d’impulsion 
incontournable pour les politiques publiques de l’État. 
Elle subit des effets de mutualisation dont nous 
reparlerons. Ses moyens augmentent de 4,4 % par 
rapport à 2019 avec d’importantes différences 
sectorielles. 

Certains arbitrages sont incontestables. Ainsi la 
protection des moyens de communication de la 
présidence et du Premier ministre rend indispensable 
la hausse des moyens du Groupement interministériel 
de contrôle (GIC), pour lutter contre les 
cybermenaces. 

En revanche, la Mildeca voit ses moyens rabotés, 
alors que Mme Guillotin jugeait sa mission 
d’importance ; la Miviludes migre vers le ministère de 
l’Intérieur malgré les mises en garde de Stéphane 
Artano. S’agit-il d’une marginalisation des objectifs de 
ces instances au sein des priorités 
gouvernementales ? 

Je salue les efforts de restructuration au sein de la 
DILA. Le groupe RDSE reste attaché au travail mené 
par la Documentation française. 

La situation des AAI n’a pas varié depuis le rapport 
Mézard. 

Nous voterons les crédits des missions examinées. 
(Applaudissements sur les travées des groupes RDSE 
et LaREM) 

Mme Nathalie Goulet . – Sur la mission « Pouvoirs 
publics », l’Assemblée nationale coûte 8 euros par 
personne et par an et le Sénat moins de 5 euros, soit 
la moitié d’un paquet de cigarettes. Il est bon, du point 
de vue pédagogique, de le rappeler... 

Moi qui ai beaucoup travaillé sur la radicalisation, je 
voudrais vous parler de la Miviludes, dont l’absorption 
par le CIPDR pose question. Nous ne connaissons 
pas la méthode qui sera mise en œuvre par ce nouvel 
ovni, alors même que le nombre de radicalisés 
augmente. 

La Miviludes était une petite instance ; il était facile 
de la sacrifier. Mieux vaut être gros et produire un gros 
déficit, car alors, too big to fail ! 

Pourtant, 383 églises potentiellement déviantes 
avaient été signalées ces dix dernières années. 

On évoque une augmentation des situations 
judiciarisées. En avril, un pasteur coréen, David Song 
Young-Chan, a été mis en examen pour viol. Même 
chose pour un prêcheur à Colombes. À Draveil, une 
cinquantaine de plaintes ont été déposées contre une 
église évangélique pour une escroquerie qui atteint 
2 millions d’euros. Avec une stratégie d’expression 
agressive, les églises évangéliques jouent sur le 
réflexe communautaire auprès de personnes peu 
insérées dans la société. Le modèle se développe, 
avec de petites églises autonomes tenues par des 
pasteurs autoproclamés. L’Église universelle du 
royaume de Dieu conduit ses adeptes à changer de 
traitements médicaux. D’autres légitiment la violence. 

Monsieur le ministre, je suis, pour toutes ces 
raisons, très étonnée du transfert de la Miviludes. Cela 
me paraît une mauvaise idée, d’autant que le 
document transversal sur la lutte contre la 
radicalisation retrace l’ensemble des mesures et des 
crédits consacrés à cette action par tous les 
ministères, pour un résultat plutôt aléatoire. La 
Miviludes est un point de repère et je regrette cette 
décision.  

Le groupe UC votera néanmoins les crédits. 
(MM. Emmanuel Capus, Olivier Cadic, rapporteur pour 
avis, et Pierre-Yves Collombat applaudissent.) 

Mme Christine Lavarde . – Après avoir constaté la 
forte hausse du budget de la présidence de la 
République l’an dernier, je rappelais ce propos de 
Publilius Syrus, au Ier siècle avant JC : « N’exige de 
personne ce que tu ne pourrais t’imposer à toi-
même ». La présidence de la République n’en a hélas 
pas tenu compte.  

Si les pouvoirs publics fixent eux-mêmes le 
montant des crédits dont ils ont besoin, pour des 
raisons d’autonomie financière des institutions, la 
transparence, la baisse des dépenses publiques et 
l’exemplarité n’en sont pas moins indispensables. 
C’est ce qu’ont compris l’Assemblée nationale et le 
Sénat en gelant leur budget depuis 2012, perdant 
l’équivalent d’une année de dotation par rapport à 
2011. Il eût été heureux que l’Élysée fasse preuve de 
la même rigueur et de la même transparence. Or le 
rapporteur de la commission des lois n’a obtenu des 
services de la Présidence que des réponses écrites et 
laconiques. 

Le motif donné pour l’augmentation à 105 millions 
d’euros du budget était une augmentation substantielle 
des moyens généraux… Les 5 millions manquant 
entre le budget et les dépenses seront puisés une 
nouvelle fois sur les réserves constituées par François 
Hollande qui, lui, avait ramené le budget de l’Élysée à 
100 millions d’euros. 
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Alors que l’État impose aux collectivités locales de 
limiter à 1,2 % l’augmentation de leurs dépenses de 
fonctionnement, sous peine de pénalité, la Présidence 
s’autorise des hausses de 3,5 % - non pour entretenir 
le patrimoine remarquable qui lui est confié, et dont la 
Cour des comptes dénonce le délabrement, mais pour 
les investissements informatiques et de sécurité. Seule 
une moquette a été changée… Peut-être faudrait-il 
que Stéphane Bern organise un loto du patrimoine 
pour l’Élysée ? (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains ; M. Pierre-Yves Collombat 
applaudit également.) 

Mme Laurence Harribey . – Trois missions, un 
budget annexe, six minutes… Je ne relèverai que 
quelques points saillants. 

D’abord la forte augmentation, de 3,5 %, des 
dépenses de l’Élysée pour 2020, après une hausse de 
2,48 % en 2019. La dotation de l’État, limitée à 
100 millions en 2015, 2016 et 2017, passe à 
105 millions d’euros, en sollicitant les réserves. On est 
loin des 1,2 % contractualisés avec les collectivités 
territoriales… 

Les budgets des deux assemblées, eux, restent 
stables ; elles utilisent leurs réserves pour financer des 
opérations d’investissement. 

Le Conseil constitutionnel voit sa dotation 
augmenter de 785 000 euros pour couvrir les 
dépenses liées au référendum d’initiative partagée sur 
ADP. 

La mission « Direction de l’action du 
Gouvernement » connaît, pour la deuxième année 
consécutive, une modification de périmètre. Même 
modeste, elle regroupe des budgets stratégiques. La 
hausse est limitée à 0,7 %, en raison de la 
débudgétisation de 255 ETP mis à disposition par le 
ministère des Armées, pour 17 millions d’euros.  

En revanche, la montée en puissance de l’Anssi, 
portée à 600 ETP avec 42 postes supplémentaires, et 
du GIC est bienvenue. L’Anssi a besoin d’attirer des 
talents face à la concurrence du privé. 

La CNIL reçoit dix postes supplémentaires. C’est 
positif, car elle se voit confier de plus en plus de 
missions et ses sanctions alimentent le budget de 
l’État.  

Deux points négatifs : d’abord la fusion de la 
Miviludes avec le CIPDR alors qu’elle ne fait pas le 
même travail et que sa mission est de nature 
interministérielle.  

Nous voterons les amendements de la commission 
des lois sur les crédits du Défenseur des droits et de la 
HATVP. 

La hausse significative des moyens du Service 
d’information du Gouvernement pose question. Que le 
Gouvernement, convaincu du bien-fondé de ses 
réformes, considère n’avoir qu’un problème de 
communication prête à sourire. La commission des 

finances est revenue sur cette hausse, nous la 
suivrons. 

Nous voterons les trois missions, la dernière sous 
réserve d’adoption des amendements de la 
commission des lois. (Applaudissements sur les 
travées du groupe SOCR) 

M. Alain Richard . – (Applaudissements sur les 
travées du groupe LaREM) La plupart des 
administrations évoquées ce soir sont sous la direction 
du Premier ministre, dont les services mènent un effort 
constant de rationalisation et d’optimisation des 
moyens. À la suite de la commission d’enquête sur les 
AAI présidée par Jacques Mézard - dont je ne 
partageais pas la position, même si je l’ai rejoint sur 
quelques ajustements législatifs - l’évolution 
budgétaire des AAI est très mesurée. Sous le pilotage 
du SGG, les synergies ont été accrues, les capacités 
opérationnelles conservées. 

Le SGDSN, fleuron de ces administrations, a un 
rôle essentiel de protection des intérêts nationaux et 
de coordination des services. Son budget ne prête pas 
à critique, non plus que l’augmentation des moyens de 
l’Anssi face à d’intenses opérations de déstabilisation 
qu’il nous faut anticiper. Sa difficulté est de parvenir à 
recruter des spécialistes sur un marché très compétitif. 

La progression des dépenses du CESE correspond 
à la transformation de cette institution en lieu de la 
concertation citoyenne. Il convient que l’expérience de 
la Convention citoyenne pour la transition écologique 
se poursuive. 

Les crédits de la CNDA progressent. Se rapproche-
t-on, monsieur le ministre, d’un délai de traitement des 
demandes d’asile de six mois ? 

Je n’émettrai pas d’appréciation sur les juridictions 
administratives, eu égard à mes liens personnels avec 
l’institution. 

La numérisation connaît une progression 
importante. La mise en réseau des services 
d’information entre les administrations ne doit pas se 
faire au détriment de la sécurité.  

La commission de codification des textes, où je 
représente le Sénat, est un bel outil - et Légifrance, 
constamment enrichi, un bel exemple de réussite d’un 
service administratif. 

Ces missions assurent le fonctionnement optimal 
du centre névralgique de l’État. Leur budget est 
maîtrisé. Je me joindrai à mes collègues en donnant 
au nom de mon groupe un avis favorable à l’adoption 
de leurs crédits. (Applaudissements sur les travées 
des groupes LaREM et Les Indépendants) 

M. Marc Laménie . – (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains) Trois rapporteurs 
spéciaux, six rapporteurs pour avis : preuve de 
l’importance de ces missions ! 

La mission « Pouvoirs publics » couvre de très 
nombreuses institutions. Quelques mots clés sont 
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partagés par tous : exemplarité, transparence, 
réactivité, efficacité. Les assemblées parlementaires 
représentent 88 % du budget global de la mission : 
517,8 millions d’euros pour l’Assemblée nationale, 
323,5 millions pour le Sénat, 34,2 millions pour la 
chaîne parlementaire. Leur dotation est stable depuis 
2012. 

Le budget du Sénat se répartit en fonctionnement, 
à 89 %, en investissement, avec des travaux 
importants, et dans l’entretien du jardin, outil de 
rayonnement ouvert à tous, mais aussi du musée. 

Le Conseil constitutionnel est doté de 12,5 millions 
d’euros, la CJR de moins de 1 million d’euros. 

La mission « Pouvoirs publics », c’est la 
connaissance de nos institutions - un message fort. Le 
Sénat, en particulier, accueille beaucoup de visiteurs, 
toutes générations confondues, et notamment des 
scolaires. Il est important de faire connaître nos 
institutions. Le groupe Les Républicains votera ces 
crédits et les amendements. (MM. Emmanuel Capus 
et Jérôme Bascher applaudissent.) 

M. Marc Fesneau, ministre auprès du Premier 
ministre, chargé des relations avec le Parlement. – Je 
salue le travail des rapporteurs et me contenterai 
d’apporter des compléments d’information. 

Un peu de pédagogie d’abord, comme nous y invite 
M. Laménie, sur les crédits de la présidence de la 
République, qui passent de 103 millions d’euros à 
105,3 millions d’euros, soit une augmentation de 
2,3 millions d’euros : 1,7 million d’euros sont liés à la 
prise en charge des dépenses de fonctionnement des 
policiers et gendarmes affectés à l’Élysée, 
conformément à une recommandation de la Cour des 
comptes, et 600 000 euros correspondent au 
rattrapage de la norme de dépense constatée en 2019 
dont l'Élysée n'avait pu bénéficier 

Madame Lavarde, la dotation reste inférieure de 
6 % à son niveau de 2010. L’important effort 
d'investissement est financé pour 4 millions d'euros 
par un prélèvement sur trésorerie, qui sera ramené à 
2,5 millions d'euros en 2021 et à 1 million d’euros en 
2022. Les assemblées font de même sur leur budget. 

Il était grand temps de lancer un programme de 
travaux à l’Élysée, pris en charge par l’opérateur du 
patrimoine et des projets immobiliers de la culture. Ce 
n’est pas nouveau : chaque année, 5 millions d’euros 
sont pris en charge par le ministère de Culture pour les 
travaux sur les bâtiments de la Présidence, sans que 
la Cour des comptes y trouve à redire. 

Les crédits de fonctionnement, hors le rebasage, 
baissent grâce à une optimisation des frais de 
déplacement, de la logistique et des achats, efforts 
salués par la Cour des comptes. M. Sueur n’ayant pas 
pu, dans le temps imparti, vous apporter ces 
précisions, je me devais de le faire. 

Le Conseil constitutionnel reçoit un supplément 
exceptionnel de 785 000 euros pour le RIP. La CJR 

reçoit un peu moins de 1 million d’euros pour le 
renouvellement de son parc informatique. Même 
promise à la suppression par le projet de loi 
constitutionnelle, elle doit avoir les moyens de 
fonctionner. 

La mission « Conseil et contrôle de l'État » 
augmente substantiellement les moyens alloués aux 
juridictions administratives, avec 4,63% de crédits 
supplémentaires et 93 créations de postes, dont 
59 pour la CNDA, où le nombre total de chambres 
sera porté à 23. Un concours d’attaché 
d’administration sera également ouvert en 2020. 

Les cours administratives d’appel et les tribunaux 
administratifs reçoivent 29 ETP en plus, le Conseil 
d’État, deux. Une neuvième cour doit être créée en 
Occitanie. Il faudra simplifier en parallèle les 
procédures, en particulier en matière de droit des 
étrangers, objet d’une réflexion lancée par le Conseil 
d’État à la demande du Premier ministre. 

Le plafond d’emplois des juridictions financières est 
relevé de six ETP. Il faut s’en féliciter. La mise en 
réserve des crédits est automatique, comme sa levée. 

Le CESE voit son budget augmenter de 4 millions 
d’euros pour l’organisation de deux conventions 
citoyennes. C’est un coût raisonnable au regard de 
l’enjeu de la participation des citoyens. 

La mission « Direction de l’action du 
Gouvernement » prévoit une augmentation des 
emplois et des crédits du SIG pour la digitalisation, afin 
de toucher un public plus large et plus jeune et 
valoriser les réformes votées par le Parlement. Je 
précise que le budget du SIG reste inférieur de 35 % à 
ce qu’il était en 2010. 

Les formations délivrées par l’INHESJ seront 
reprises par les ministères de la Justice et de 
l’Intérieur dans le cadre d’un programme commun. Le 
maintien de l’IHEDN auprès du Premier ministre est 
assuré, avec un effort de rationalisation, à hauteur de 
neuf postes en 2020. 

Le rattachement de la Miviludes au ministère de 
l’Intérieur fait suite à un référé de septembre 2017 de 
la Cour des comptes. 

M. Pierre-Yves Collombat . – Et alors ? 

M. Marc Fesneau, ministre. – La Mildeca est axée 
vers la prévention des addictions dès le plus jeune 
âge. 

Je me félicite comme vous des moyens 
supplémentaires dévolus à l’Anssi, même si j’ai 
entendu l’invitation de M. Cadic à ne pas mollir dans 
l’effort. 

Enfin, les AAI voient aussi leurs moyens augmenter 
mais ne relâchent pas leurs efforts en matière de 
rationalisation des coûts. 

Compte tenu de sa bonne gestion, les crédits de la 
DILA n'appellent aucune observation particulière. 
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Je vous remercie de bien vouloir adopter 
l’ensemble de ces crédits. (Applaudissements sur les 
travées du groupe LaREM et sur quelques travées des 
groupes Les Républicains et UC) 

Examen des crédits des missions  
et du budget annexe 

Pouvoirs publics :  
Article 38 – État B 

L’amendement n°II-50 n’est pas défendu. 

Les crédits de la mission « Pouvoirs publics »  
sont adoptés. 

Conseil et contrôle de l’État :  
Article 38 - État B 

Les crédits de la mission « Conseil et  
contrôle de l’État » sont adoptés. 

L’article 75 bis est adopté. 

Direction de l’action du Gouvernement :  
Article 38 - État B 

M. le président.  – Amendement n°II-10, présenté 
par M. Canevet, au nom de la commission des 
finances. 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes Autorisations 
d’engagement 

Crédits de 
paiement 

 + - + - 

Coordination du travail 
gouvernemental 

dont titre 2 

 2 700 000  2 700 000 

Protection des droits et libertés 

dont titre 2 

 400 000  400 000 

TOTAL  3 100 000  3 100 000 

SOLDE - 3 100 000 - 3 100 000 

M. Michel Canevet , rapporteur spécial. – Cet 
amendement assure, à périmètre constant, la stabilité 
des crédits de la mission. Nous devons faire preuve de 
rigueur, cette mission doit être exemplaire. Nous 
réduisons donc de 2,7 millions d’euros les crédits du 
SIG, dans le programme « coordination du travail 
gouvernemental », et de 400 000 euros ceux du 
programme « protection des droits et libertés », en 
estimant que les dotations du Défenseur des droits et 
de la HATVP augmentent déjà de façon très 
significative. 

M. le président.  – Sous-amendement n°II-461 à 
l'amendement n°II-10 de M. Canevet, au nom de la 
commission des finances, présenté par M. Leconte, au 
nom de la commission des lois. 

Amendement n° 10 

I. – Dans les autorisations d’engagement et les crédits 
de paiement du programme « Coordination du travail 
Gouvernemental » 

Remplacer le montant : 

2 700 000 

par le montant : 

1 000 000 

II. – Dans les autorisations d’engagement et les crédits 
de paiement du programme « Protection des droits et 
libertés » 

Supprimer le montant : 

400 000 

M. Jean-Yves Leconte , rapporteur pour avis. – Ce 
sous-amendement limite la baisse des crédits 
proposée par la commission des finances en 
préservant l’action 02 « Coordination de la sécurité et 
de la défense ». Ces budgets ne doivent pas être 
amputés, mais au contraire maintenus au niveau 
initialement prévu par le Gouvernement.  

L’Anssi et le GIC sont indispensables pour notre 
cybersécurité comme pour la mise en œuvre des 
techniques de renseignement. Ils doivent avoir des 
moyens de mener leurs missions, des projets 
immobiliers actés doivent être mis en œuvre.  

M. le président.  – Amendement n°II-268, présenté 
par M. Leconte, au nom de la commission des lois. 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes Autorisations 
d’engagement 

Crédits de 
paiement 

 + - + - 

Coordination du travail 
gouvernemental 

dont titre 2 

1 250 000  1 250 000  

Protection des droits et libertés 

dont titre 2 

166 003  166 003  

TOTAL 1 416 003  1 416 003  

SOLDE + 1 416 003 + 1 416 003 

M. Jean-Yves Leconte , rapporteur pour avis. – La 
sécurité est un sujet trop important pour en réduire les 
crédits au doigt mouillé ! 

M. le président.  – Amendement n°II-266, présenté 
par M. Leconte, au nom de la commission des lois. 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes Autorisations 
d’engagement 

Crédits de 
paiement 

 + - + - 
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Coordination du travail 
gouvernemental 

dont titre 2 

 430 000  430 000 

Protection des droits et libertés 

dont titre 2 

430 000 

430 000 

 430 000 

430 000 

 

TOTAL 430 000 430 000 430 000 430 000 

SOLDE 0 0 

M. Jean-Yves Leconte , rapporteur pour avis. – La 
HATVP exercera à partir du 1er février 2020 de 
nouvelles responsabilités, notamment les missions de 
la Commission de déontologie de la fonction publique. 
Elle doit avoir les moyens de remplir les obligations qui 
lui ont été confiées par le législateur. 

M. le président.  – Amendement n°II-267, présenté 
par M. Leconte, au nom de la commission des lois. 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes Autorisations 
d’engagement 

Crédits de 
paiement 

 + - + - 

Coordination du travail 
gouvernemental 

dont titre 2 

 350 000 

 

 350 000 

 

Protection des droits et libertés 

dont titre 2 

350 000 

150 000 

 350 000 

150 000 

 

TOTAL 350 000 350 000 350 000 350 000 

SOLDE 0 0 

M. Jean-Yves Leconte , rapporteur pour avis. – Le 
Défenseur des droits, dont les compétences ont été 
accrues avec la médiation préalable obligatoire en 
matière de contentieux social, doit avoir les moyens de 
son action. 

M. Michel Canevet , rapporteur spécial. – Avis 
défavorable à tous les amendements. On ne peut 
continuer de dépenser plus que nos ressources. Il faut 
réduire la dépense publique et nous montrer 
exemplaires. Le SIG est surbudgété chaque année de 
2 à 3 millions d’euros. Nous prenons acte de la 
suppression de l’INHESJ, qui représente 1,7 million. 
L’IHEDN est maintenu (M. Emmanuel Capus s’en 
réjouit.) mais doit faire des efforts de rationalisation. 

Le Défenseur des droits et la CNIL voient leur 
dotation sensiblement augmenter : 200 000 euros, ce 
n’est pas la mer à boire. 

M. Marc Fesneau, ministre. – Les crédits du 
programme 129 ont fait l’objet d’un avis favorable de 
votre commission des affaires étrangères, votre 
commission des lois salue l’augmentation des crédits 
des AAI : 29 postes créés grâce à la suppression 
d’autant de postes dans les services du Premier 
ministre. Des mesures d’économie interviennent en 

parallèle. Avis défavorable au sous-amendement 
n°II-461 et à l’amendement n°II-10. 

Le Gouvernement ne peut s’écarter de l’équilibre 
du projet de loi de finances pour 2020. Les mesures 
d’économie tiennent compte des périmètres des AAI. 
La contribution des services du Premier ministre est 
identique à celle de l’an dernier ; elle avait été 
absorbée en gestion. Avis défavorable à 
l’amendement n°II-268. 

La HATVP bénéficiera en 2020 de cinq ETP 
supplémentaires qui s’ajouteront aux deux emplois 
créés en 2019. Les crédits hors titre II augmentent de 
1 million d’euros en autorisations d’engagement et 
0,2 million d’euros en crédits de paiement, pour 
traduire une extension de son implantation dans les 
locaux du Conseil d’État. Les besoins de l’institution 
sont satisfaits. Avis défavorable à l’amendement 
n°II-266. 

Les moyens du Défenseur des droits augmentent 
de 100 000 euros. Le nombre de délégués 
augmentera de vingt pour atteindre 501. Les moyens 
proposés sont conformes aux besoins. Avis 
défavorable à l’amendement n°II-267. 

M. Jean-Yves Leconte , rapporteur pour avis. – 
L’Anssi et le GIC ont besoin de moyens. On ne peut 
pas les diminuer. La cybersécurité est un enjeu 
prioritaire, la trajectoire de recrutement ne doit pas être 
freinée, car le risque est plus important qu’auparavant. 
Je regrette que le Sénat propose de réduire ces 
crédits. (M. Jérôme Bascher manifeste son 
agacement.) Le Gouvernement doit confirmer les 
moyens qu’il avait initialement accordés. 

M. Michel Canevet , rapporteur spécial. – Nous ne 
touchons pas aux moyens de fonctionnement et au 
recrutement de l’Anssi et du GIC. 

M. Jean-Yves Leconte , rapporteur pour avis. – 
Puisque vous réduisez les crédits ! 

M. Michel Canevet , rapporteur spécial. – Nous 
baissons les crédits de fonctionnement de 1,7 million 
d’euros pour traduire la suppression de l’INHESJ. 

M. Jérôme Bascher . – Eh oui ! Ça n’a rien à voir !  

Le sous-amendement n°II-461 n’est pas adopté. 

L’amendement n°II-10 est adopté. 

Les amendements nosII-268, II-266  
et II-267 n’ont plus d’objet. 

M. le président.  – Amendement n°II-95 rectifié bis, 
présenté par MM. Bascher et Vaspart, Mme Lavarde, 
MM. Brisson, D. Laurent, Dallier, Gremillet, Longuet, 
Grosdidier, de Legge, Morisset, Husson, Lefèvre, 
Piednoir et Paccaud, Mme Bonfanti-Dossat, M. Bazin, 
Mme Imbert, MM. Dufaut et Babary, Mme Bories, 
MM. Sido, H. Leroy et Mandelli, Mme Morhet-Richaud 
et M. Bonhomme. 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 
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(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de 
paiement 

 + - + - 

Coordination du travail 
gouvernemental 

dont titre 2 

 
330 000 

330 000 
 

330 000 

330 000 

Protection des droits et libertés  

dont titre 2 
    

Moyens mutualisés des 
administrations déconcentrées 

dont titre 2 

    

TOTAL  330 000  330 000 

SOLDE - 330 000 - 330 000 

M. Jérôme Bascher . – On ne peut pas avoir moins 
d’emplois dans les territoires, dans la police ou la 
justice et en donner cinq au SIG. C’est une 
provocation ! Cet amendement – symbolique - ramène 
le chiffre à zéro. 

Et je redis au passage que la commission des 
finances est favorable à la hausse des crédits de 
l’Anssi.  

M. Michel Canevet , rapporteur spécial. – Avis 
favorable. Les moyens du SIG ont déjà augmenté de 
cinq postes en 2019.  

M. Marc Fesneau, ministre. – Avis défavorable. 
Cette hausse est à relativiser puisque le budget du 
SIG reste inférieur de 35 % à son niveau de 2010. Le 
SIG, doté de 22 millions d’euros, a été réorganisé en 
2009 pour engager sa transformation digitale. Une 
circulaire du 27 mars 2018 définit une stratégie de 
communication avec des campagnes d’analyse 
d’impact et d’audience. Avis défavorable. 

M. Jean-Yves Leconte , rapporteur pour avis. – Je 
partagerais l’avis du rapporteur de la commission des 
finances s’il n’y avait pas de fongibilité entre les 
programmes. Nous amputons les crédits de la mission 
« Direction de l’action du Gouvernement », ce qui n’est 
pas raisonnable. Je pense cependant qu’augmenter 
les moyens du SIG n’est pas forcément opportun. 

M. Michel Canevet , rapporteur spécial. – Il n’y a 
pas de fongibilité sur les dépenses du titre II. 

M. François Bonhomme . – Je ne suis pas 
convaincu de l’utilité du SIG, ce machin 
communiquant, dont beaucoup ignorent d’ailleurs 
l’existence. 

L’amendement n°II-95 rectifié bis est adopté. 

Les crédits de la mission « Direction de l’action  
du Gouvernement », modifiés, sont adoptés. 

Les crédits du budget annexe « Publications officielles  
et information administrative » sont adoptés. 

Prochaine séance demain, vendredi 29 novembre 
2019, à 9 h 30. 

La séance est levée à 23 h 25. 

 

 

Pour la Directrice des Comptes rendus du Sénat, 

Jean-Luc Blouet  

Chef de publication 
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Annexes 

 

Ordre du jour du vendredi 29 novembre 2019 

 

Séance publique 

 

À 9 h 30, à 14 h 30 et le soir 

 

Présidence :  
M. Jean-Marc Gabouty, vice-président  

M. Philippe Dallier, vice-président  
M. Vincent Delahaye, vice-président 

Secrétaires :  
Mme Catherine Deroche – Mme Patricia Schillinger 

 

- Suite du projet de loi de finances pour 2020, adopté 
par l’Assemblée nationale (texte n°139, 2019-2020) 

- Mission « Action extérieure de l'État » et 
article 73 A 

- Mission « Aide publique au développement » et 
article 73 D 

. Compte spécial : Prêts à des États étrangers 

- Mission « Santé » et articles 78 duodecies à 
78 sexdecies 

- Mission « Solidarité, insertion et égalité des 
chances » et articles 78 octodecies à 78 vicies 

- Mission « Recherche et enseignement supérieur » 
et articles 76 sexdecies et 76 septdecies 

 
Analyse des scrutins 

 

Scrutin n°46  sur les crédits de la mission « Sport, 
jeunesse et vie associative » figurant à l'état B du 
projet de loi de finances, adopté par l'Assemblée 
nationale, pour 2020. 

Résultat du scrutin  

Nombre de votants :  341  

Suffrages exprimés :    40  

Pour :    24  

Contre :    16  

Le Sénat a adopté 

Analyse par groupes politiques  

Groupe Les Républicains (144) 

Abstentions : 143 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Gérard Larcher, 
président du Sénat 

Groupe SOCR (71) 

Abstentions : 71 

Groupe UC (51) 

Abstentions : 51 

Groupe LaREM (24) 

Pour : 23 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Thani Mohamed 
Soilihi, président de séance 

Groupe du RDSE (23) 

Pour : 1 - M. Éric Jeansannetas 

Abstentions : 22 

Groupe CRCE (16) 

Contre : 16 

Groupe Les Indépendants (13) 

Abstentions : 13 

Sénateurs non inscrits (6) 

Abstention : 1 

N'ont pas pris part au vote : 5 - M. Philippe Adnot, 
Mmes Sylvie Goy-Chavent, Christine Herzog, 
MM. Jean Louis Masson, Stéphane Ravier 
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Nominations des membres d’une CMP 

Les représentants du Sénat à la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi 
relatif à l’engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l’action publique  sont : 

Titulaires : MM. Philippe Bas, Mathieu Darnaud, 
Mme Françoise Gatel, Mmes Catherine di Folco, 
MM. Éric Kerrouche, Didier Marie, Alain Richard 

Suppléants : M. Christophe-André Frassa, 
Mme Marie Mercier, MM. Vincent Segouin, Loïc Hervé, 
Jean-Pierre Sueur, Pierre-Yves Collombat, 
Mme Nathalie Delattre 

 

 


